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LA.  VIE    DE    PROUDHON* 


Pierre-Joseph  Proudhon  naquit  à  Besançon, 
le  15  janvier  1809,  d'une  souche  paysanne,  de 
parents  pauvres.  Il  s'éleva  seul;  jusqu'à  douze 
ans,  sa  vie  se  passa  aux  champs,  tout  près  de  la 
nature,  une  vie  de  petit  sauvage,  contempla- 
tif et  réfléchi.  A  douze  ans,  il  obtint  de  la  bien- 
faisance d'un  protecteur  une  bourse  d'externe 
au  collège  de  Besançon  :  il  étudia  avec  passion 
et  sans  méthode,  il  prit  de  tous  côtés,  et  de 
toutes  mains.  Il  avait  une  érudition  considé- 
rable et  une  intelligence  éveillée  sur  tout 
quand  il  passa,  à  dix-neuf  ans,  de  l'école  à 
l'atelier  :  il  entrait  dans  une  grande  imprimerie 
de  Besançon,  où  il  devint   bientôt  correcteur. 

Là,  il  ne  cessa  pas  de  s'instruire  :  les  ouvrages 
de  théologie  et  de  patrologie,  qui  passaient  le 
plus  souvent  sous   ses  yeux,  firent    de  lui  un 

1.  Correspondance,  Confessions  d'un  révolutionnaire,  De 
la  justice  dans  >a  révolution  et  dans  l  église 
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théologien;  il  apprit  l'hébreu,  et,  par  cette  voie, 
s'aventura  dans  la  grammaire  comparée.  En 
1831-1832,  il  fit  son  tour  de  France,  par  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Toulon  ;  il  chôma  plus  d'une 
fois,  connut  le  besoin,  se  sentit  supérieur  à  son 
état,  observa  la  société  de  près  et  sans  indul- 
gence, devint  républicain.  De  retour  à  Besan- 
çon, des  offres  lui  furent  faites  par  le  journal 
phalanstérien  l'Impartial  :  il  les  refusa,  pour 
conserver  son  indépendance  et  l'entière  dispo- 
sition de  sa  pensée;  il  connaissait  l'œuvre  de 
Fourier  et  la  doctrine  de  son  école,  dont  le  pre- 
mier organe,  le  Phalanstère,  commençait  alors 
à  paraître;  il  connaissait  l'œuvre  et  la  doctrine, 
les  discutait,  et  n'y  adhérait  point.  Après  un 
voyage  à  Paris  et  un  second  tour  de  France 
(1833),  il  quitta,  en  1836,  sa  place  de  correcteur 
pour  fonder,  à  Besançon  même,  avec  deux  asso- 
ciés, une  petite  imprimerie  :  il  .n'apportait 
d'autres  capitaux  que  son  intelligence  et  ses 
travaux  commencés  ou  projetés  ;  l'imprimerie 
ne  tarda  pas  à  péricliter,  et,  en  1837,  la  folie 
de  l'un  des  associés  en  causa  la  fermeture  im- 
médiate, suivie  d'une  lente  et  difficile  liquida- 
tion. Par  bonheur,  la  même  année,  la  pension 
Suard,  fondation  de  l'Académie  de  Besançon, 
devint  vacante  :  Proudhon  posa  sa  candidature; 
c'était  une  rente  de  1.500  francs  pendant  trois 
ans.  Il  fut  choisi.  En  1838,  il  alla  s'installer 
à  Paris. 

Deux  travaux  académiques,  sa  dette  de  re- 
connaissance, furent  ses  premières  œuvres 
(1839)  :  c'étaient  deux  produits  immédiats  de 
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ses  études  grammaticales  et  théologiques,  — 
un  mémoire  où  il  reprenait  les  idées  exposées 
par  lui  dans  un  Essai  de  grammaire  générale, 
ingénieux  et  aventureux,  qu'il  avait  publié  sans 
signature  en  1837,  —  et  un  opuscule  sur  l'Uti- 
lité de  la  célébration  du  dimanche,  qu'il  jugeait 
révolutionnaire,  parce  qu'il  y  entremêlait  de 
vagues  théories  égalitaires  une  paradoxale  in- 
terprétation de  la  loi  de  Moïse.  Jusqu'alors, 
Proudhon  ne  savait  s'il  serait  grammairien, 
métaphysicien  ou  théologien  :  en  moins  de 
deux  ans,  il  se  révéla  à  lui-même  et  au  public. 

Il  n'avait  formellement  promis  à  l'Académie 
de  Besançon  qu'une  chose,  c'est  de  travailler  à 
l'amélioration  matérielle  et  morale  de  ceux 
qu'il  appelait  ses  frères,  les  ouvriers  :  il  com- 
prit la  tâche  qu'il  avait  assumée  quand,  dès  le 
début  de  son  séjour  à  Paris,  il  fit  la  connais- 
sance, qu'il  se  figurait  être  la  découverte,  de 
l'économie  politique.  Il  suivit  les  cours  des 
économistes  orthodoxes  et  libéraux,  lut  leurs 
ouvrages  et  ceux  de  leurs  devanciers,  puis  ceux 
des  socialistes  de  toutes  les  écoles,  absorbant 
tout  sans  distinguer  et  sans  compter.  En  même 
temps  qu'il  étudiait,  il  faisait  la  critique  de  ses 
maîtres  divers,  et,  à  leurs  théories,  peu  à  peu, 
opposait  les  siennes.  De  ce  travail  complexe 
sortirent  les  deux  Mémoires  sur  la  propriété, 
le  premier  intitulé:  Qu'est-ce  que  la  propriété? 
ou  Recherches  sur  le  principe  du  droit  et  du 
gouvernement  (1840),  le  second  publié  sous  la 
forme  d'une  Lettre  à  M.  B langui,  professeur 
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d'économie  politique  (1841).  Ces  mémoires,  re- 
tentissants et  violents,  n'atteignirent  point  le 
grand  public,  mais  inquiétèrent  le  gouverne- 
ment, qui  prit  texte  d'une  brochure  lancée  par 
Proudhon  contre  les  phalanstériens,  Y  Avertis* 
sèment  aux  propriétaires  (1842),  pour  le  pour- 
suivre en  cour  d'assises  :  il  fut  acquitté. 

Ce  procès  le  convainquit  que  du  pouvoir  il 
n'y  avait  rien  à  attendre  ;  et  il  se  remit  à  l'étude 
des  questions  et  des  principes.  Il  prit  une  con- 
naissance approfondie  du  saint-simonisme,  en 
particulier  des  trayaux  d'Auguste  Comte,  du 
fouriérisme,  de  l'économie  classique,  et  reçut 
de  Charles  Grùn  des  notions  sur  la  philosophie 
allemande,  notamment  sur  Hegel  et  Feuerbach. 
En  même  temps,  ayant  obtenu  un  emploi  im- 
portant dans  une  grande  maison  de  transports 
fluviaux,  à  Lyon,  il  y  apprit  la  vie  et  le  méca- 
nisme du  commerce,  de  la  banque,  des  entre- 
prises. Le  résultat  de  cet  exercice  constant  et 
varié  de  son  activité  intellectuelle  fut  la  publi- 
cation de  la  Création  de  l'ordre  dans  l'huma- 
nité (1843),  d'un  travail  sur  les  Chemins  de  fer 
et  les  voies  navigables  (1845),  enfin  du  Système 
des  contradictions  économiques  ou  Philosophie 
de  la  misère  (1846). 

Cependant,  il  ne  tardait  pas  à  se  rendre 
compte  que  des  traités  comme  ceux  qu'il  avait 
publiés  jusque  là,  tout  en  lui  valant  parfois  l'es- 
time des  savants  et  des  professeurs,  ne  faisaient 
pointa  ses  idées  de  popularité  dans  le  public; 
il  se  décida  à  fonder  un  journal,  pour  y  expo- 
ser les  solutions  des  problèmes  économiques 
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et  sociaux  auxquelles  ses  recherches  théoriques 
et  critiques  l'avaient  conduit.  La  révolution  le 
devança,  et,  posant  à  la  fois  toutes  les  questions, 
hâta  les  réponses  qu'il  y  préparait.  Il  les  répan- 
dit dans  ses  brochures  :  Solution  du  problème 
social,  Organisation  du  crédit,  Résumé  de  la 
question  sociale  (1848);  dans  ses  journaux,  le 
Représentant  du  Peuple  *  1848),  le  Peuple  (1848- 
49),  qui  tira  régulièrement  à  50.000,  et  excep- 
tionnellement à  70.000  exemplaires,  la  Voix  du 
Peuple  (1849-50),  qui  tirait  encore  à  plus  de 
20.000,  le  Peuple  de  1850;  écrasés  d'amendes, 
ces  journaux  succombèrent  les  uns  après 
les  autres,  mais  l'effet  produit  par  eux  fut 
grand. 

Le  4  juin  1848,  Proudhon  avait  été  élu  à  l'As- 
semblée nationale  pour  le  département  de  la 
Seine; il  s'isola  à  l'extrême  gauche,  à  côté  et  en 
dehors  de  la  Montagne,  et  resta  sans  action  sur 
l'Assemblée,  qu'il  déconcertait.  Il  s'efforça  de 
constituer  en  France  un  parti  purement  socia- 
liste et  révolutionnaire,  et  peut-être  eût-il 
réussi  sans  le  coup  d'État  et  la  réaction  bona- 
partiste :  condamné  en  1849  à  trois  ans  de  pri- 
son pour  outrages  envers  le  prince-président, 
son  incarcération  n'avait  pas  diminué  son  in- 
fluence; il  avait  publié,  de  sa  prison,  à  un  fort 
tirage,  les  Idées  révolutionnaires,  recueil  d'ar- 
ticles du  Représentant  et  du  Peuple,  et  les  Con- 
fessions d'un  révolutionnaire  (1849)  ;  son  Idée 
générale  de  la  Révolution  au  XIXe  siècle  (.1851) 
6e  vendit  à  plus  de  20.000  exemplaires. 
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Le  coup  d'État  éclaira  Proudhon  sur  les  forces 
véritables  de  la  démocratie  socialiste,  et  lui 
démontra  l'insuffisance  et  la  vanité  de  toute 
action  politique  avec  ou  sur  les  masses  popu- 
laires encore  inconscientes  et  incultes.  Il  revint 
aux  travaux  de  science,  de  philosophie,  d'his- 
toire, et,  en  un  labeur  immense,  reprit  l'édifica- 
tion patiente  et  complète  de  son  œuvre  posi- 
tive, à  laquelle  la  Philosophie  du  progrès  (1853) 
sert  d'introduction.  La  Justice  dans  la  Révolu- 
tion et  dans  V Église  (1858),  La  Guerre  et  la 
Paix  et  la  Théorie  de  V impôt  (186 1),  les  Major ats 
littéraires  (1862)  ne  sont  que  des  fragments, 
mais  des  fragments  considérables  de  cette 
œuvre. 

Dans  sa  retraite  de  Bruxelles,  où  il  avait  fui, 
en  1858,  un  emprisonnement  prononcé  contre 
lui  pour  sa  publication  de  la  Justice,  Proudhon 
commençait  un  grand  traité  sur  la  propriété 
quand,  de  nouveau,  la  politique  le  détourna  de 
l'économie  sociale.  Cette  fois,  ce  fut  la  politique 
extérieure.  La  question  de  l'unité  italienne 
était  alors  débattue  par  la  diplomatie  et  par 
l'opinion  de  l'Europe  entière  :  Proudhon  prit 
parti,  dans  la  Fédération  et  Vunité  en  Italie 
(1862),  dans  le  Principe  fédèratif  (1863),  qui  le 
ramenait  aux  questions  de  politique  intérieure. 
Depuis  1860,  par  ses  amis  bourgeois,  et  ensuite 
par  ses  publications,  ses  idées  avaient  recom- 
mencé à  pénétrer  dans  le  peuple.  Le  réveil 
démocratique  de  1863  leur  fut  une  occasion  de 
s'affirmer.  Rentré  à  Paris  en  1862,  il  recom- 
manda l'abstention  aux  élections  de   1864,  en 
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guise  de  protestation  contre  le  gouvernement 
de  l'empire;  des  centres  d'opposition  se  for- 
mèrent autour  de  ce  programme;  il  y  eut,  aux 
élections,  environ  4.600  protestataires  à  Paris, 
et  63.000  dans  les  départements.  Cette  politique 
continua  à  recruter  des  adhérents,  et  Proudhon 
se  proposait  de  rédiger  pour  elle  un  manuel 
pratique  en  écrivant  la  Capacité  politique  des 
classes  ouvrières  :  il  mourut  le  16  janvier  1865, 
avant  de  l'avoir  publié. 

Il  laissait  de  nombreux  ouvrages,  plus  ou 
moins  inachevés,  d'économie  politique,  de  mo- 
rale, de  politique,  de  littérature  et  d'art  ;  il  en 
a  été  publié  une  grande  partie.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  ouvrages  sont  la  Théorie  de  la  pro- 
priété (1866),  la  Théorie  du  mouvement  constitu- 
tionnel au  XIXe  siècle  (1870),  le  Principe  de 
l'art  (1875).  La  correspondance  de  Proudhon  a 
été  recueillie  en  quatorze  volumes  in-8°  (1875). 


II 


l'homme 


La  figure  de  Proudhon  n'est  pas  moins  inté- 
ressante que  sa  vie.  Cette  vie,  tout  entière,  fut 
celle  d'un  paysan  robuste  et  laborieux,  fruste  et 
incorruptible.  Il  a  creusé  son  sillon  presque 
sans  arrêt,  et  sans  détourner  la  tête  ;  il  a  tra- 
versé la  politique  sans  y  rien  laisser  de  si 
conscience  ;  envers  ses  créanciers  —  il  en  eut 
jusqu'à  sa  mort  —  il  s'est  comporté  avec  une 
probité  et  une  délicatesse  qui  lui  ont  valu  leur 
amitié  et  leur  respect.  Il  a  eu  de  nombreux  et 
d'excellents  amis,  et  il  les  a  conservés.  Sa  jeu- 
nesse fut  austère  ;  marié  par  devoir  plutôt  que 
par  amour,  il  avait  le  culte  de  la  famille,  et  il 
entretint  dans  la  sienne  des  sentiments  d'hon- 
neur, de  noblesse  et  d'élévation  morale. 

Il  travailla  sans  relâche,  presque  toujours 
avec  goût,  avec  bonne  humeur,  avec  espoir; il 
s'était  fait  du  travail,  qui  fut  pour  lui  une  néces- 
sité durable,  comme  une  religion.  Une  vocation 
irrésistible  l'entraîna,  lui,  petit  paysan,  et 
jeune  ouvrier,  au  travail  de  l'esprit.  Son  intel- 
ligence, ouverte  de  très  bonne  heure,  fut  une 
des  plus  vives,  des  plus  excitables,  des  plus 
vastes  qu'on  ait  vues  en  ce  siècle.  Sans  cesse  il 
voulut  apprendre,  pour  comprendre  davai  tage, 
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et  pour  faire  jaillir  des  idées  l'évidence  de  la 
vérité  ou  de  l'erreur.  D'une  sincérité  intellec- 
tuelle absolue,  une  adhésion  antérieure  ne  fut 
jamais  pour  lui  une  raison  suffisante  de  mainte- 
nir une  proposition  démontrée  fausse.  C'est 
pourquoi  il  fut,  avec  un  entrain  qui  ne  craignait 
pas  le  scandale,  un  admirable  critique  d'idées, 
et  pourquoi  il  ne  s'embarrassa  pas  de  ce  qu'on 
appelle  contradictions.  Il  reconnaissait  à  son 
intelligence  le  droit  de  progresser  sans  arrêt, 
et  d'étendre  indéfiniment  sa  compréhension, 
au  risque  d'y  juxtaposer  des  notions  difficile- 
ment conciliables,  et  d'y  laisser  coexister  des 
conclusions  successives.  C'est  ce  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  quand  on  étudie  ses  idées 
positives,  auxquelles  on  ne  doit  pas  faire  tort, 
comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  au  profit  de  ses 
négations. 


ni 


l'œuvre 


I.  —  La  propriété1 

(1840-1842) 

Le  premier  mémoire  sur  la  Propriété  fixe  la 
destination  de  Proudhon  comme  économiste, 
philosophe  et  critique  :  dès  lors,  il  conçoit  son 
œuvre  comme  une  critique  sociale,  appuyée  sur 
la  science  économique,  et  propre  à  dégager 
des  faits  observés  la  philosophie  qui  justifiera 
les  solutions  pratiques  et  les  réformes  ulté- 
rieures. Ce  mémoire  est  une  œuvre  considé- 
rable et  qui  fait  époque  dans  l'histoire  du  so- 
cialisme français  ;  il  marque  la  fin  des  déclama- 
tions humanitaires,  et  ouvre  la  série  des  con- 
testations positives  et  des  discussions  scienti- 
fiques. Il  contient  des  violences,  mais  il  faut  les 
considérer  comme  un  appel  au  public  et  comme 
une  sorte  de  réclame  bruyante,  dont  la  doctrine 
eût  pu  se  passer 

La  propriété  est  sans  fondement  devant  la 
justice  et  devant  la  raison,  et  c'est  pourquoi  on 
peut  dire  qu'elle  est  un  vol.  Elle  est  injusti- 
fiable par  X occupation,  car  l'occupant  n'est  que 

1.  Qu'est-ce  que  la  propriété?,  Lettre  à  M.  Blanqui,  Aver- 
tissement aux  propriétaires. 
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possesseur  ou  usufruitier,    qualité   qui  exclut 
celle  de  propriétaire.  Elle  est  injustifiable  par 
le  travail  :  d'abord,  pour  travailler,  il  faut  oc- 
cuper l'objet  du  travail  ;  puis   le  travail  n'a   en 
soi  aucune  puissance  d'appropriation  s'étendant 
à  ses  instruments,  et  n'est  créateur   d'un  droit 
de   propriété  que  sur   son  produit.    En  consé- 
quence, iln'existe  pas  de  droit  individuel  de  pro- 
priété sur  les  instruments  de  production,  objets 
de  possession  pure  et  simple,  mais,  en  revanche, 
«le  travailleur  conserve,  même  après  avoir  reçu 
son  salaire,  un  droit  naturel  de  propriété  sur  la 
chose  qu'il  a  produite  »  (Qu  est-ce  que  la  pro- 
priété?'p.  94)  ;  la  propriété  défendue  par  les  codes 
n'est  que  le    droit  sans  droit    que   le  posses- 
seur, ou  faux  propriétaire,  s'attribue  sur  le  pro- 
duit du  travailleur;   ce   droit  d'aubaine  porte, 
selon  les  cas,  les  noms  de  fermage,  loyer,  rente, 
intérêt,  profit.  Le  fermage,  par  exemple,  n'est 
qu'un  impôt  de  monopole,  levé  par  le  proprié- 
taire, qui,  n'ayant  pas  créé  l'instrument  du  tra- 
vail, la  terre,    s'en  fait  payer  le  service. 
La  propriété,  injustifiable  dans  son  institution, 
\    aboutit  à  une  série  d'iniquités  :  par  ses  prélè- 
^  vements  successifs  et  divers,  elle  augmente  les 
>  *  frais  de  la  production;  par  le  surélèvement  des 
prix,    grevés   des   bénéfices  des  propriétaires, 
elle  rend  impossible  au  travailleur  le  rachat  de 
son  produit;  elle  est  incompatible  avec  l'éga- 
lité politique  et  civile.  Elle  doit  être  abolie. °Sa 
suppression    permettra  le  développement    des 
formes  de  la  liberté  dans  le  régime  égalitaire 
de  Y  anarchie. 
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Ce  que  seront  ces  formes  de  la  liberté,  ce 
que  sera  l'État  sans  gouvernement,  l'Etat  sans 
Etat,  ou  anarchie,  le  premier  mémoire  ne  le  dit 
point  ;  et  le  second  mémoire,  laissant  égale- 
ment ces  questions  sans  réponse,  reprend,  au 
point  où  s'était  arrêté  le  premier,  celle  des 
voies  d'exécution.  La  propriété  doit  être  abolie  : 
mais  elle  est  déjà  en  passe  de  l'être.  L'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  une 
atteinte  à  la  propriété  ;  la  conversion  des  rentes 
en  est  une  autre  ;  la  loi  de  1841  sur  les  hypo- 
thèques et  les  ventes  judiciaires,  en  facilitant, 
en  accélérant  l'expropriation,  en  est  une  autre. 
Sur  cette  route,  où  la  société  s'engage  chaque 
fois  qu'elle  y  entrevoit  pour  elle  un  avantage,  il 
faut  avancer  résolument  :  il  faut  abaisser  le  taux 
de  l'intérêt,  donner  à  l'Etat  un  domaine  éminent 
sur  tous  les  capitaux,  racheter  les  grandes  pro- 
priétés par  le  paiement  d'une  rente  viagère. 
Ainsi  la  propriété  sera  provisoirement  laissée 
en  l'état,  mais  ses  injustes  prélèvements  seront 
graduellement  et  successivement  supprimés,  et 
ses  droits  de  fait  peu  à  peu  privés  de  matière 
et  d'objet. 

II.  —  jua  méthode  sérielle 
et  les  contradictions  économiques 

(1843-1846) 

La  critique  de  la  propriété  impliquait  un  sys- 
tème positif  d'économie  et   de    politique    que 

1.  Création  de  l'ordre,  Système  des  contradictions  écono- 
miques. 
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Proudhon  s'était  contenté  d'indiquer;  ii  lui  res- 
tait à  donnera  ce  système  une  base  plus  large 
que  sa  critique  partielle.  Il  se  posa,  dans  la 
Création  de  l'ordre,  la  question  de  méthode 
générale.  L'ordre  social  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  l'application  rationnelle  de  lois  éta- 
blies par  la  science.  L'humanité  est  arrivée  au 
point  de  son  progrès  où  elle  reconnaît  enfin  le 
pouvoir  de  la  science,  compréhension  claire  et 
complète  de  Tordre  de  l'univers  ;  elle  a  passé 
l'âge  de  la  religion,  qui  est  l'expression  instinc- 
tive et  confuse  de  cet  ordre,  l'âge  de  \&  philoso- 
phie, qui  est  le  désir  de  la  science,  l'âge  dé  la 
métaphysique,  qui  en  est  la  recherche.  La  reli- 
gion, la  philosophie,  la  métaphysique  n'ont 
donné  aux  hommes  que  des  explications  et  des 
solutions  insuffisantes  ;  ce  qui  reste  d'elles  doit 
disparaître.  La  science  est  la  découverte  des 
lois  générales  qui  régissent  les  différents 
ordres  de  phénomènes  :  or,  toute  loi  générale 
est  une  loi  sérielle,  c'est-à-dire  une  loi  qui 
règle  l'enchaînement  et  le  rapport  des  phéno- 
mènes groupés  en  séries;  le  but  de  la  raison 
scientifique  est  de  retrouver  dans  les  phéno- 
mènes les  séries  et  leurs  lois. 

La  science  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion de  la  richesse,  Yéconomie  politique,  qui 
n'est  pas  encore  constituée  en  tant  que  science, 
relève  de  la  raison  scientifique  ;  sa  méthode  est 
la  méthode  sérielle,  et  cette  méthode  doit  ra- 
mener tout  le  système  des  faits  économiques  à 
une  série  qui  en  soit  la  représentation  exacte. 
Ainsi,  le  fait  générateur  de  la  science  économi- 
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que  est  le  travail;  le  travail  effectué  a  nom 
produit;  le  produit  propre  à  satisfaire  un  be- 
soin est  une  valeur;  les  valeurs  deviennent 
utilisables  par  Véchange;  des  valeurs  accumu- 
lées forment  le  capital  :  la  série  se  constitue  et 
appelle  la  constitution  d'autres  séries.  Si  Ton 
reconnaît  le  désordre  actuel  de  la  société,  et  si 
Ton  désire  remédier  aux  maux  qu'il  cause,  on 
devra  recourir  à  la  science  économique,  créa- 
trice de  l'ordre. 

Or,  la  série  totale  construite  par  la  science  se 
présente  sous  la  forme  d'un  système  des  contra- 
dictions économiques.  En  effet,  tous  les  phéno- 
mènes économiques  apparaissent  avec  deux 
faces,  et  les  propositions  destinées  à  en  expri- 
mer la  signification  sont  nécessairement  deux 
propositions  contradictoires,  thèse  et  antithèse, 
qui  supposent  une  synthèse  à  découvrir. 

1.  La  valeur  se  décompose  en  valeur  d'usage 
et  valeur  d'échange  :  or,  ces  deux  valeurs  sont 
en  raison  inverse  ;  la  valeur  d'échange  décroît 
à  mesure  que  la  production  de  l'utilité  aug- 
mente. Il  y  a  là  contradiction,  antinomie.  Cette 
anlinomie  se  résoudra  dans  une  synthèse.  La 
valeur  ne  doit  pas  être  considérée  comme  l'élé- 
ment analysable  d'un  produit  isolé;  elle  est  le 
rapport  de  proportionnalité  des  produits  qui 
composent  la  richesse  :  or,  on  conçoit  que  cette 
proportionnalité  puisse  être  déterminée  à  un 
moment  donné;  il  restera  à  découvrir  la  loi 
de  cette  détermination,  et  le  rapport  de  chaque 
produit  à  la  richesse  totale,  c'est-à-dire  sa  va- 
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leur.  La  monnaie  offre  le  premier  exemple 
d'une  valeur  ainsi  constituée  et  fixée,  d'une  va- 
leur synthétique  ou  sociale,  d'une  valeur  vraie. 

2.  La  division  du  travail  est  productrice  de 
biens  et  de  maux.  Elle  a  pour  conséquences  la 
multiplication  des  richesses  et  le  perfectionne- 

i  ment  de  la  main  d'oeuvre,  mais  aussi  l'amoin- 
drissement mental  et  physique  de  l'ouvrier 
confiné  dans  sa  tâche  spéciale.  On  n'a  trouvé  que 
des  palliatifs  impuissants  contre  ce  progrès  de 
la  misère,  lié  au  progrès  même  de  l'industrie  et 
de  la  production. 

3.  Il  semble  que  les  machines  soient  un 
remède  énergique  et  efficace  à  l'appauvrisse- 
ment des  travailleurs,  car  leur  emploi  et  leur 
propagation  ont  pour  effet  l'abaissement  des 
prix,  l'accroissement  de  la  consommation,  l'aug- 
mentation du  bien-être  :  elles  portent  en  elles- 
mêmes  leur  contradiction,  car  elles  produisent 
l'avilissement  des  salaires,  le  chômage,  la  tyran- 
nie du  capital. 

4.  La  concurrence  est  un  mal  et  un  bienj^elle 
est  la_guerre^  universelle,  mais  elle  est  la  con- 
dition de  l'activité  humaine. 

5.  De  la  concurrence  résulte  le  monopole, 
qui  en  est  l'antinomie.  Le  monopole  est  la  fin, 
le  but  et  le  prix  de  la  liberté,  de  l'énergie  et  du 
développement  de  l'homme;  mais  il  est  la  cause 
la  plus  puissante  d'oppression  et  de  souffrance. 

6.  Contre  le  monopole  s'élève  la  police  ou 
Y  impôt  i  comme  une  revanche  de  la  société, 
comme  une  organisation  de  justice.  L'impôt 
semble  une  rédemption  de  tous  les  monopoles. 
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Mais  l'impôt  est  lui-même  inique  et  mauvais  : 
l'impôt  de  répartition  est  presque  tout  entier 
payé  par  ceux  qui  ne  possèdent  rien;  l'impôt  de 
quotité  ou  de  consommation  frappe  surtout  le 
consommateur  pauvre;  les  institutions  qu'en- 
tretient l'impôt  sont  dirigées  contre  le  proléta- 
riat accablé  par  lui.  La  proportionnalité  qu'on 
attribue  à  l'impôt  est  en  réalité  une  progression 
à  rebours,  dans  le  sens  de  la  misère.  Toutes 
les  formes  d'impôt  sont  vicieuses  et  malfai- 
santes. 

7.  Le  libre  échange  est  nécessaire  au  déve- 
loppement de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion, mais  il  exaspère  la  concurrence  et  conso- 
lide le  monopole.  La  protection  fait  peser  sur  les 
consommateurs,  sur  les  pauvres,  le  plus  lourd 
des  impôts.  Mais  ici  la  solution  de  l'antinomie 
apparaît  dans  la  balance  du  commerce,  qui 
serait  une  série  de  droits  différentiels,  ration- 
nellement et*  scientifiquement  déterminés,  à 
égale  distance  de  la  liberté  et  du  protection- 
nisme. 

8.  Il  est  deux  formes  de  crédit,  contradic- 
toires et  absurdes  :  la  première  appartient  au 
système  de  la  banque  de  dépôt,  «  un  système 
dans  lequel,  pour  délivrer  au  négociant  des  es- 
pèces, la  banque  commence  par  lui  demander 
les  espèces  qu'il  a,  ce  qui  implique  nullité  de 
crédit  pour  quiconque  ne  po-sèile  point  d'ar- 
gent :  absurdité  »  ;  la  seconde  appartient  au 
système  de  la  banque  de  circulation,  «  un  systè- 
me dont  le  dernier  mot  est  que,  pour  faire  de 
l'argent,  il  suffit  d'un  carré  de  papier  dont  la 
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valeur  est  nulle  :  absurdité  »  (Contradictions^ 
II,  103).  Le  crédit  est  une  source  de  biens:  il 
ouvre  des  débouchés,  il  est  un  agent  actif  de 
l'émancipation  du  travail,  du  progrès;  le  crédit 
est  une  source  de  maux  :  il  assure  le  pouvoir  du 
capital,  consolide  la  suprématie  de  l'argent.  Ces 
vices  disparaîtraient,  ces  contradictions  se 
résoudraient  le  jour  où  le  crédit  organiserait  la 
circulation  des  biens,  c'est-à-dire  où  il  cesserait 
d'être  crédit  pour  devenir  mutualité,  associa- 
tion, solidarité, 

9.  La  propriété  est  l'antithèse  du  crédit  :  le 
crédit  tend  à  enlever  toute  personnalité  à  la 
possession  et  au  monopole,  la  propriété  fixe  la 
possession  et  attache  le  monopole  à  la  personne. 
Par  l'hypothèque,  la  propriété  unit  la  personne 
humaine  à  la  terre;  par  la  famille,  elle  garantit 
la  transmission  et  la  perpétuité  du  monopole; 
par  la  rente,  elle  exploite  le  monopole,  et  en 
tire  une  rétribution  sans  travail.  La  propriété 
est  sans  droit,  injuste  ;  les  formes  les  plus 
variées  du  vol  s'y  manifestent,  elle  est  vol. 

10.  A  la  propriété  s'oppose  la  communauté, 
mais  la  communauté  est  elle-même  vicieuse  et 
pleine  de  contradictions  :  elle  prend  sa  fin,  la 
fraternité,  pour  son  principe;  elle  est  impossi- 
ble sans  une  loi  de  répartition,  et  la  répartition 
la  détruit  parce  qu'elle  reconstitue  le  tien  et  le 
mien,  l'individualisme,  l'égoïsme;  elle  exige 
une  loi  d'organisation,  et  l'organisation  com- 
porte la  division  du  travail,  et  la  division  du 
travail  a  besoin  de  la  liberté,  qui  tue  la  com- 
munauté. 
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11.  Dans  la  question  de  la  population  reparaît 
en  raccourci  toute  la  série  des  contradictions 
économiques  :  le  développement  de  la  popula- 
tion entraîne  le  développement  de  tous  les 
biens  et  de  tous  les  maux  que  cette  série  con-  ' 
tient  en  elle.  La  misère  de  la  population,  sans 
cesse  accrue  pour  la  misère,  résulte  de  l'anta-  i 
gonisme  économique.  Dès  lors,  il  serait  illusoire 
de  poursuivre  une  solution  particulière;  c'est 
l'antagonisme  général  qui  doit  être  détruit. 

L'objet  de  la  science  économique  est  \di  jus- 
tice. Pour  établir  la  justice,  il  faut  faire 
T  «  équation  générale  »  de  toutes  les  contra- 
dictions de  l'économie.  Quelle  sera  la  formule? 
«  Il  nous  est  permis  de  l'entrevoir:  ce  doit  être 
une  loi  d'échange,  une  théorie  de  mutualité,  un 
système  de  garanties  qui  résolve  les  formes 
anciennes  de  nos  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, et  satisfasse  à  toutes  les  conditions  d'ef- 
ficacité, de  progrès  et  de  justice  qu'a  signalées 
la  critique  »  (II,  397).  Une  fois  achevée  l'énor- 
me et  laborieuse  critique,  il  va  s'agir  d'expri- 
mer dans  toute  sa  force,  en  pleine  lumière,  la 
formule  entrevue. 

III.  —  L'organisation  du  crédit  et  de  rechange 
et  l'anarchie4 

(1848-1852) 

Il  semblait  que  la  formule  dût  être  simple: 
elle  apparut   double,  économique   et  politique. 

1.  Solution  du  problème  social,    Organisation  du  crédit 
Droit  au  travail,   Résumé,  Banque  du  peuple,   Démonstra- 
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ses  deux  parties,  au  reste,  se  tenant,  se  com- 
plétant, se  supposant.  En  politique,  substitution 
de  Yanarchie  à  ia  démocratie  ;  en  économie, 
organisation  du  crédit  et  de  la  circulation  :  tel 
fut  le  programme. 

Ce  qui  constitue  avant  tout  la  vie  économique 
de  la  société  actuelle,  c'est  la  circulation, 
Véchange;  et  la  forme  d'échange  qu'a  introduite 
et  que  réclame,  de  préférence  à  toute  autre,  le 
progrès  social,  c'est  le  crédit.  Mais,  pour  pro- 
duire toute  son  utilité  sans  risque  d'une  contre- 
partie d'effets  nuisibles,  le  crédit  doit  être  uni- 
versel et  gratuit.  La  proclamation  du  droit  au 
crédit  doit  remplacer  la  proclamation  du  droit 
au  travail,  illusoire  tant  que  s'élèvera,  en  face 
du  travail,  la  propriété,  son  antagoniste  et  sa 
contradiction.  L'organisation  du  crédit  suivra 
la  proclamation  du  droit  au  crédit,  mais  l'orga- 
nisation du  crédit  ne  serait  rien  sans  l'orga- 
nisation de  la  circulation;  or  cette  organisation 
peut  être  réalisée  d'un  coup  par  deux  mesures  : 
la  lettre  de  change  sera  généralisée,  le  papier 
de  banque  sera  gagé  par  des  produits. 

Tous  ceux  qui  produisent  ou  négocient  adhé- 
reront à  une  banque,  où  la  lettre  de  change  sera 
la  seule  valeur  circulante.  La  lettre  de  change  ne 
portera  aucune  indication  de  lieu,  de  date,  de 
personne  ;  elle  comportera  seulement  change, 
acceptation  et  provision;   cette  provision   sera 

tion  du  socialisme,  Confessions,  Intérêt  et  capital,  Idée 
générale  de  la  révolution,  La  révolution  sociale  démontrée, 
Journaux. 
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placée  dans  les  fabriques,  manufactures,  comp- 
toirs. La  lettre  sera  payable  à  vue  et  à  perpé- 
tuité; elle  sera  garantie  par  tous  les  souscrip- 
teurs de  la  banque;  elle  ne  sera  pas  déprécia- 
ble  :  il  n'y  aura  pas  de  surémission  possible, 
puisque  la  lettre  ne  se  délivrera  que  contre  des 
valeurs  réelles.  L'application  de  ce  système  de 
crédit  aura  des  effets  dans  l'économie  entière 
de  la  société,  et  la  transformation  de  la  pro- 
priété en  sera  la  conséquence. 

Le  problème  se  pose  ainsi  :  les  produits  ne 
s'échangent  que  contre  des  produits;  comment 
rétablir  l'échange  direct?  «  Centraliser  toutes 
les  opérations  de  commerce  au  moyen  d'une 
banque,  dans  laquelle  seront  reçus  toutes  les 
lettres  de  change,  mandats  et  billets  à  ordre, 
représentant  les  factures  des  négociants;  puis 
généraliser  ou  convertir  ces  obligations  en  un 
papier  qui  en  serait  l'équivalent,  qui,  par  con- 
séquent, aurait  lui-même  pour  gage  les  pro- 
duits ou  valeurs  réelles  que  ces  obligations 
représentent  »  :  telle  est  la  réponse  (Résumé  de 
la  question  sociale,  p.  39). 

Le  plan  de  constitution  de  la  banque  d'échange 
est  le  suivant.  La  banque  d'échange  est  organisée 
sous  forme  de  société,  qui  a  pour  but  de  «  pro- 
curer à  chaque  membre  de  la  société,  sans  le 
secours  du  numéraire,  tous  les  produits,  den- 
rées, marchandises,  services  ou  travaux;  ulté- 
rieurement, de  procurer  la  réorganisation  du 
travail  agricole  et  industriel,  en  changeant  la  con- 
dition du  producteur  »  (art.  2,  p.  41).  La  société 
n'a  pas  de  capital  (art.  4).  Le  papier  social  rem- 
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place  le  numéraire  ;  il  ne  représente  pas  le  nu- 
méraire, mais  les  diverses  obligations  des  mem- 
bres de  la  société,  et  les  produits  qui  les  ont  fait 
naître.  Le  papier  social  comprend  des  bons  d'é- 
change de  20, 100,  500  et  1 .000  francs  (art.  10.)  Les 
principales  opérations  de  la  banque  d'échange 
sont:  rémission  du  papier  social,  l'escompte  du 
papier  de  commerce,  l'escompte  des  commandes 
et  factures  acceptées,  les  ventes  et  achats  sur 
consignation,  le  crédit  à  découvert  sur  caution, 
le  crédit  sur  hypothèque,  les  paiements  et 
recouvrements  gratuits,  la  commandite.  Pour 
toutes  ces  opérations,  la  banque  ne  prélève 
qu'une  commission  de  1  0/0  pour  les  frais  d'ad- 
ministration (art.  19-21).  La  banque  est  indé- 
pendante de  l'Etat,  mais  l'Etat  peut  en  devenir 
sociétaire,  auquel  cas  il  s'engage  à  faire  rece- 
voir le  papier  de  la  banque  dans  les  caisses  pu- 
bliques, et  la  banque  lui  fait  sans  intérêt  toutes 
avances  jusqu'à  500  millions  (art.  54  et  suivants). 
En  faisant  connaître  l'état  de  la  production, 
des  débouchés,  desbesoins,  la  banque  d'échange 
met  efficacement  producteurs  et  consomma- 
teur en  communication,  et  rend  possible  rechan- 
ge direct  et  gratuit.  Sur  la  fortune  sociale  sa 
puissance  d'action  sera  énorme;  elle  permettra 
la  suppression  de  l'intérêt,  de  la  dette  hypo- 
thécaire, de  la  dette  publique,  de  la  douane,  la 
simplification  et  la  diminution  de  l'impôt;  dans 
l'économie  réformée  de  la  société,  la  grève  et  le 
chômage  n'auront  plus  de  raison  d'être,  et  les 
improductifs,  convertis  en  producteurs  après 
la  destruction  de  leurs  monopoles,  ajouteront 
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leur  part  due  à  la  richesse  publique  :  la  somme 
de  ces  divers  profits,  dont  bénéficiera  la  com- 
munauté, peut  être  évaluée  à  plus  de  sepl 
milliards. 

Le  projet  de  constitution  de  la  banque 
d'échange  obtint  l'adhésion  des  principaux 
représentants  de  l'opinion  socialiste  et  démo- 
cratique; mais,  en  dépit  de  ces  approbations, 
l'esprit  critique  de  Proudhon  ne  pouvait  pas  se 
contenter  longtemps  des  données  imaginaires 
et  des  évaluations  hypothétiques  que  ce  projet 
contenait.  Il  abandonna  son  projet  de  banque 
d'échange,  pour  le  remplacer  par  le  projet  d'une 
banque  du  peuple. 

Le  31  janvier  1849  furent  signés  l'acte  de 
fondation  et  les  statuts  de  la  société  de  la 
banque  du  peuple.  Le  but  de  la  banque  du 
peuple  est  d'  «  organiser  démocratiquement  le 
crédit  :  1°  en  procurant  à  tous,  aux  plus  bas 
prix  et  aux  meilleures  conditions  possibles, 
l'usage  de  la  terre,  des  maisons,  machines, 
instruments  de  travail,  capitaux,  produits  et 
services  de  toute  nature  ;  2°  en  facilitant  à 
tous  l'écoulement  de  leurs  produits  et  le  place- 
ment de  leur  travail,  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  ».  La  banque  du  peuple  doit  opérer 
sans  capital,  mais,  l'adhésion  de  tous  les  con- 
sommateurs et  de  tous  les  producteurs  étant 
nécessaire  à  cette  fin,  elle  sera  provisoirement 
constituée  au  capital  de  15  millions,  représenté 
par  actions  de  5  francs  (art.  1er  et  suivants).  Les 
opérations  de  la  banque  du  peuple  sont  les  mê- 
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mes  que  celles  de  la  banque  d'échange,  et,  en 
plus,  le  service  des  caisses  d'épargne,  de  se- 
cours et  de  retraite,  le  service  des  assurances, 
les  consignations  et  dépôts,  le  service  du  bud- 
get. Le  papier  de  crédit  de  la  banque  se  com- 
pose de  bons  de  circulation;  le  bon  de  circula- 
tion est  «  un  ordre  de  livraison  revêtu  du  carac- 
tère social  rendu  perpétuel,  et  payable  à  vue  par 
tout  sociétaire  et  adhérent  en  produits  ou  ser- 
vices de  son  industrie  et  profession  ».  Les  bons 
sont  acceptables  en  tous  paiements  chez  les 
adhérents  de  la  société;  «  la  société  n'est  pas 
tenue  à  leur  remboursement  en  espèces,  il  n'est 
que  facultatif  pour  elle,  mais  elle  en  garantit 
obligatoirement  l'acceptation  auprès  de  ses 
adhérents  ».  Tout  adhérent  s'engage  à  se  four- 
nir de  préférence  chez  les  adhérents,  et  à  four- 
nir aux  adhérents  à  prix  réduit;  le  paiement  se 
fait  en  bons  de  circulation  (art.  16-22).  Les  con- 
sommateurs désirant  jouir  du  bon  marché  des 
producteurs  adhérents  verseront  à  la  banque  du 
numéraire,  en  échange  duquel  leur  seront 
remis  des  bons;  les  sommes  versées  seront  im- 
productives d'intérêt  (art.  30).  La  banque  pour- 
ra pourvoir  à  l'établissement  de  boulangeries, 
épiceries,  comptoirs,  où  se  fourniront  les  por- 
teurs de  bons,  et  qui  auront  une  administration 
indépendante;  elle  patronnera  de  ses  encoura- 
gements et  avances  les  entreprises,  les  asso- 
ciations ouvrières  qui  mériteront  d'être  sou- 
tenues. 

En  somme,  la  banque  du  peuple  réalise  l'ap- 
plication des  principes  suivants,  à  savoir  :  «  que 
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toute  matière  première  est  fournie  gratuitement 
à  l'homme  par  la  nature;  qu'ainsi,  dans  Tordre 
économique,  tout  produit  vient  du  travail,  et  ré- 
ciproquement que  tout  capital  est  improductif; 
que,  toute  opération  de  crédit  se  résolvant  en 
un  échange,  la  prestation  des  capitaux  et  l'es- 
compte des  valeurs  ne  peuvent  et  ne  doivent 
donner  lieu  à  aucun  intérêt  ». 

Pour  faciliter  et  régulariser  ces  opérations 
de  crédit  gratuit  et  d'échange  direct,  il  est  dès 
à  présent  créé,  comme  une  division  spéciale  de 
la  banque,  un  syndicat  général  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation.  Le  but  de  ce  svn- 
dicat  est  de  recevoir  toutes  déclarations  et  ren- 
seignements des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs ;  de  publier  un  bulletin  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  où  seront  insé- 
rées les  mercuriales,  les  offres  et  demandes  de 
travail,  de  marchandises;  d'entreprendre  une 
statistique  comparative,  générale  et  détaillée, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Le  syndicat  de  la  production  aura  comme  attri- 
butions de  constituer  la  corporation  libre  et  dé- 
mocratique en  tant  que  régime  définitif  des  tra- 
vailleurs, de  provoquer  les  associations,  de  cen- 
traliser les  rapports  des  producteurs,  contrôler 
les  produits,  répartir  le  travail  entre  les  chô- 
meurs, organiser  l'assurance  mutuelle,  fonder 
une  caisse  centrale  de  retraites.  Le  syndicat 
de  la  consommation  se  chargera  «  d'entrepo- 
ser les  matières  premières  et  les  produits  ma- 
nufacturés, ainsi  que  d'en  opérer  l'écoule- 
ment »;  il  «  créditera  de  matière  première  les 
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travailleurs,  et  fera  toutes  avances  sur  consi- 
gnation de  produits  manufacturés  »  ;  ce  sera 
«  une  maison  de  consommation  et  d'approvi- 
sionnement général  »  (Rapport  de  la  commis- 
sion du  Luxembourg). 

Ainsi  s'était  élargi,  tout  en  devenant  plus 
précis,  plus  voisin  de  la  réalité,  plus  immédia- 
tement utilisable,  le  projet  d'organisation  du 
crédit  et  de  l'échange.  A  la  banque  du  peu- 
ple affluèrent  les  adhésions;  des  actions  furent 
souscrites,  un  premier  capital  formé,  des  comi- 
tés constitués  en  province  pour  faire  connaître 
la  banque  et  recruter  des  adhérents.  La  con- 
damnation, l'exil  volontaire,  l'emprisonnement 
de  Proudhon  eurent  pour  résultat  l'arrêt  des 
démarches,  la  dissolution  des  premiers  cadres 
de  la  société,  la  liquidation,  le  tout  en  quel- 
ques semaines.  L'expérience,  qui  paraissait 
favorablement  commencée,  ne  pouvait  avoir 
lieu  ;  mais  Proudhon,  en  y  renonçant,  déclarait 
qu'elle  serait  reprise.  Les  circonstances  ne  le 
permirent  point. 

Aucun  des  plans  de  réforme  économique  de 
Proudhon  ne  supposait  une  participation  quel- 
conque de  l'Etat;  ils  supposaient,  au  contraire, 
une  réforme  politique  qui,  en  supprimant  TÉtat, 
devait  être  la  condition  de  leur  application  aisée, 
durable,  fructueuse.  Sans  doute,  loin  que  d'une 
révolution  politique  puisse  sortir  la  révolution 
sociale,  c'est  de  la  révolution  sociale  que  sor- 
tira la  révolution  politique  ;  mais  la  suppression 
de  l'Etat  est  la  condition  première  de  la  révolu- 
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tion  sociale.  L'Etat,  ou  le  gouvernement,  qui  en 
est  la  manifestation  réelle  et  active,  est  un  prin- 
cipe de  conservation  inintelligente  ou  de  réac- 
tion brutale;  espérer  par  lui,  ou  seulement 
avec  lui,  accomplir  les  améliorations  matériel- 
les qui  doivent  faire  la  révolution,  c'est  une  illu- 
sion, une  erreur.  La  révolution  ne  se  fera  pas 
par  en  haut,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement; 
elle  se  fera  par  en  bas,  c'est-à-dire  par  l'indivi- 
du, par  le  peuple,  qui  lui  a  prêté  sa  force,  et 
qui  attend  son  juste  prix.  Les  hommes  portés 
au  pouvoir  en  1848  ne  l'ont  pas  compris  ;  ce 
sont  des  doctrinaires  ou  des  empiriques,  ce 
sont  surtout  des  démocrates,  incapables  de  con- 
cevoir aucune  autre  forme  politique  qu'une  dé- 
mocratie centralisée,  autoritaire,  et,  malgré  ses 
promesses,  peu  à  peu  rétrograde.  Il  y  a  con- 
tradiction entre  la  constitution  sociale  et  la 
constitution  politique  promulguées  à  la  fois  en 
1848  :  la  première  est  socialiste  par  le  fond,  elle 
veut  l'affranchissement  matériel  et  moral  de 
tous  les  asservis,  elle  affirme  les  principes  nou- 
veaux de  légalité  économique  et  sociale  ;  la  se- 
conde est  conservatrice,  et  maintient  tous  les 
anciens  droits.  Cette  contradiction  aboutit,  en 
fait,  à  l'impuissance  et  à  la  stagnation.  Mais 
l'autorité  demeure,  la  «  trilogie  »  du  capital, 
du  gouvernement  et  de  la  religion  reste  de- 
bout; la  «  conspiration  de  l'autel,  du  trône  et  du 
coffre-fort  »  est  ouverte  (Con fessions,  p.  271). 
Loin  que  la  révolution  avance,  elle  est  plus  me- 
nacée que  jamais. 

Or,  le  principe  de  la  révolution  est  connu  : 
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c'est  la  liberté,  par  qui  seule  se  développeront 
les  individus  et  les  peuples.  Le  socialisme  théo- 
rique, qui  réclame  et  annonce  la  révolution,  lui 
a  déjà  donné  ses  plans  de  réorganisation  éco- 
nomique ;  mais  à  la  libération  économique  doit 
s'ajouter  la  libération  politique,  ou  plutôt  les 
deux  libérations  n'en  font  qu'une  :  «  ces  deux 
propositions  :  abolition  de  l'exploitation  de  l'hom- 
me par  l'homme,  et  abolition  du  gouvernement  de 
l'homme  par  l'homme  sont  une  seule  et  même 
proposition  »  (Voix  du  peuple,  A  propos  de  Louis 
Blanc).  Le  gouvernement  doit  être  aboli.  Une 
fois  disparues  les  entraves  qu'il  étend  sur  tout, 
l'administration  perfectionnera  ses  diverses 
fonctions.  La  fausse  justice  distributive  qu'il 
prétendait  rendre  sera  remplacée  par  la  vraie 
justice,  la  justice  commutative,  la  justice  du 
règne  des  contrats;  la  notion  de  contrat  succé- 
dera à  celle  de  gouvernement,  dont  elle  est  ex- 
clusive. L'anarchie  réalisera  la  liberté  com- 
plète, mais  ce  ne  sera  pas  une  liberté  incohérente 
et  inerte  :  à  la  place  de  la  démocratie,  concep- 
tion du  passé,  elle  mettra  la  démopédie,  l'édu- 
cation du  peuple;  en  pleine  opposition  à  la 
démocratie  mensongère,  elle  constituera  d'elle- 
même  la  république,  sans  pouvoir  central  et 
sans  constitution,  représentation  vraie  du  corps 
social,  et  libre  produit  des  volontés  de  tou&. 
«  Dans  la  république,  tout  citoyen,  en  faisant 
ce  qu'il  veut  et  rien  que  ce  qu'il  veut,  participe 
directement  à  la  législation  et  au  gouverne- 
ment, comme  il  participe  à  la  production  et  à  la 
circulation  de  la  richesse.  Là,  tout  citoyen  est 
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roi,  car  il  a  la  plénitude  du  pouvoir,  il  règne 
et  gouverne.  La  république  est  une  anarchie 
positive.  »  (Solution  du  problème  social,  p.  87). 

IV.  —  La  philosophie  du  progrès  et  la  doctrine 
de  la  justice  * 

(1853-1858) 

La  théorie  économique  et  la  théorie  politi- 
que de  Proudhon  sont  achevées.  Réfléchissant 
alors  sur  son  œuvre,  et  la  comparant  avec  la 
réalité  pour  laquelle  il  l'a  faite,  il  s'efforce  de 
dégager  à  la  fois  la  loi  de  cette  réalité  et  la  loi 
de  sa  pensée.  Or  ces  deux  lois  se  réduisent  à 
une  seule,  et  c'est  la  loi  du  progrès.  La  Philoso- 
phie du  progrès  est  la  «  profession  de  foi  philo- 
sophique, politique  et  sociale  »  de  Proudhon 
(p.  13). 

«  Il  n'y  a  pas  de  doctrine  là  où  il  n'y  a  pas 
d'unité,  déclare  Proudhon;  et  ni  comme  pen- 
seur, ni  comme  révolutionnaire  je  ne  mériterais 
une  heure  d'examen,  s'il  n'existait  dans  la  mul- 
titude des  propositions,  quelquefois  très  dispa- 
rates, que  j'ai  tour  à  tour  soutenues  ou  niées, 
quelque  chose  qui  les  relie  et  en  forme  un  corps 
de  doctrine  »  (p.  15).  Or,  «  ce  qui  domine  dans 
toutes  mes  études,  ce  qui  en  fait  le  principe  et 
la  fin,  le  sommet  et  la  base,  la  raison,  en  un 
mot,  ce  qui  donne  la  clef  de  toutes  mes  contro- 
verses, de  toutes  mes  disquisitions,  de  tous 
mes  écarts,  ce  qui  constitue  enfin  mon  origina- 

1.  Philosophie  du  progrès,  De  la  justice  dans  la  revoru- 
tion  et  dans  l'église,  La  justice  poursuivie» 
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lîlé  comme  penseur,  si  je  puis  m'en  attribuer 
quelqu'une,  c'est  que  j'affirme  résolument,  irré- 
vocablement, en  tout  et  partout,  le  Progrès,  et 
que  je  nie,  non  moins  résolument,  en  tout  et 
partout,  Y  Absolu  »  (p.  16).  L'absolu  n'existe  pas 
dans  la  pensée.  L'essence  de  l'esprit  est  mou- 
vement. La  vérité  est  historique,  sujette  à  pro- 
gression et  à  évolution.  «  Toutes  les  idées  sont 
fausses,  c'est-à-dire  contradictoires  et  irration- 
nelles, si  on  les  prend  dans  une  signification 
exclusive  et  absolue;  toutes  sont  vraies,  c'est- 
à-dire  susceptibles  de  réalisation  et  d'utilité,  si 
on  les  met  en  composition  avec  d'autres  ou  en 
évolution  »  (p.  22).  Dans  la  pensée,  unité  n'est 
que  synthèse,  c'est-à-dire  unité  de  composition; 
le  progrès  s'y  traduit  par  la  série,  et  la  synthèse 
des  séries  à  deux  termes,  ou  antinomies,  est  la 
seule  forme  concevable  de  l'idée  vraie.  Tels 
sont  les  principes  de  la  logique  nouvelle,  et 
Proudhon  n'en  a  jamais  reconnu  ni  appliqué 
d'autres  ;  sa  pensée  est  dans  un  perpétuel  pro- 
grès, toujours  en  quête  de  vérités  nouvelles  dont 
le  cercle,  constamment  élargi,  embrasse  les 
vérités  anciennes,  partielles  et  transitoires. 

Mais,  de  même  que  la  pensée,  la  réalité  aussi 
est  dans  un  perpétuel  devenir.  Rien  ne  se  dé- 
truit et  tout  se  transforme;  tout  se  tient.  Une 
chaîne  de  causes,  que  l'objet  de  la  science  est 
de  retrouver,  relie  tous  les  phénomènes,  les 
phénomènes  sociaux  comme  les  autres;  leurs 
oppositions  et  leurs  contradictions  doivent  se 
résoudre  finalement  dans  une  sorte  de  balance- 
ment et  d'équilibre.  «  11  n'y  a  rien  ni  en  dehors 
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ni  en  dedans  de  cette  danse  éternelle;  et  le 
rythme  qui  la  commande,  forme  pure  des  exis- 
tences, idée  suprême  à  laquelle  aucune  réalité 
ne  saurait  répondre,  est  la  conception  la  plus 
haute  que  puisse  atteindre  la  raison  »  (p.  14). 
C'est  là  la  vraie  synthèse,  longtemps  cherchée 
par  Proudhon,  et  dont  la  découverte  assure  la 
constitution  de  sa  méthode  et  de  sa  philosophie 
sociales.  La  science  de  la  société  est  la  recher- 
che des  séries  reliées  et  changeantes  des  phé- 
nomènes sociaux,  complexes  et  contradictoires; 
elle  est,  en  second  lieu,  la  recherche  de  Yéqui- 
libre  à  établir  ou  à  restaurer  entre  ces  phéno- 
mènes; l'organisation  du  crédit  et  de  l'échange 
et  l'anarchie  en  sont  les  applications  matérielles, 
économique  et  politique;  l'institution  de  la 
justice,  forme  suprême  de  l'équilibre,  en  est 
l'application  morale,  conséquence  et  objet  der- 
nier des  deux  autres. 

La  doctrine  de  la  justice  est  jugée  par  Prou- 
dhon comme  la  plus  importante  de  l'enseigne- 
ment social;  en  elle  se  résument,  à  elle  se  ra- 
mènent les  autres  leçons.  L'établissement  de  la 
justice  entre  les  hommes  est  la  raison  d'être  de 
la  société.  La  société  se  dissout  quand  disparait, 
quand  s'affaisse  la  justice.  La  justice  est  la  fin  et 
l'œuvre  de  la  révolution;  mais,  dans  cette  tâche, 
la  révolution  a  conlre  elle  Yéglise,  dont  l'œuvre 
et  la  fin  est  de  ruiner  la  justice.  La  question  est 
entre  la  révolution  et  l'église.  Trois  solutions 
sont  possibles  :  fusion,  subordination,  élimina- 
tion; mais  il  n'est  pas  de  conciliation  conceva- 
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ble.  L'heure  est  grave;  il  est  temps  de  combattre 
le  grand  combat. 

Qu'est-ce  que  la  justice  ?«  L'homme,  en  vertu 
de  la  raison  dont  il  est  doué,  a  la  faculté  de  sen- 
tir sa  dignité  dans  la  personne  de  son  sem- 
blable comme  dans  sa  propre  personne,  et  d'af- 
firmer, sous  ce  rapport,  son  identité  avec  lui. 
La  Justice  est  le  produit  de  cette  faculté  :  c'est 
le  respect,  spontanément  éprouvé  et  réciproque- 
ment  garanti  y  de  la  dignité  humaine,  en  quelque 
personne  et  dans  quelque  circonstance  quelle 
se  trouve  compromise,  et  à  quelque  risque  que 
nous  expose  sa  défense.  »  [Justice,  I,  182).  Le 
droit  est  la  faculté  d'exiger  des  autres  ce  res- 
pect, le  devoir  l'obligation  de  le  rendre. 

Il  s'agit  de  concilier  les  droits  et  les  devoirs; 
autrement  dit,  il  s'agit  de  concilier  les  intérêts 
de  l'individu  et  ceux  du  groupe  d'individus 
dont  il  fait  partie  dans  la  société.  Faut-il  subor- 
donner l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  social,  ou 
l'intérêt  social  à  l'intérêt  individuel  ?  C'est  le 
problème  de  la  justice.  Pour  le  résoudre,  deux 
systèmes  sont  en  présence  :  le  premier  déclare 
légitime  la  pression  de  l'être  collectif  sur  le 
moi  individuel;  c'est  le  système  de  la  transcen- 
dance; — -  le  second  proclame  la  faculté  du  moi 
individuel  de  sentir  sa  dignité  en  autrui,  et  de  se 
trouver  identique  à  l'être  collectif;  c'est  le  sys- 
tème de  Yimmanence.  Le  système  de  la  trans- 
cendance est  le  système  des  religions  révélées 
et  de  l'église  :  toute  justice  est  en  Dieu,  elle  se 
manifeste  et  se  réalise  en  lui  ;  ce  système  est 
inadmissible  et  ne  relève  pas  de  la  discussion. 
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Le  système  de  l'immanence  est  celui  de  la  ré- 
volution :  la  justice  est  innée  en  l'homme,  et 
progressive  dans  la  société,  que  l'homme  pro- 
duit et  perfectionne  par  le  développement  de  sa 
nature;  de  la  conscience  de  l'homme  sort  «  le 
droit  humain,  ayant  pour  maxime  la  Liberté  ». 
(Justice y  I,  88). 

Est  donc  fausse  et  mauvaise  toute  conception 
religieuse  ou  sociale  qui,  «pour  déterminer  les 
rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables,  fait 
appel  à  un  principe  antérieur,  supérieur  ou 
extérieur  à  l'homme  »  (I,  140).  La  révolution 
fut  logique,  vraie  et  bonne,  parce  qu'elle  a  re- 
placé le  droit  dans  l'homme,  et  que  du  droit 
humain,  de  la  loi  de  justice  elle  a  fait  dépendre 
la  solution  de  toutes  les  questions  sociales. 
Toute  question  relative  aux  biens,  toute  ques- 
tion économique  relève  de  la  justice,  et  doit 
être  résolue  par  le  droit.  Il  s'est  fondé,  dès  le 
dix-huitième  siècle,  en  dehors  de  tout  dogme  et 
de  toute  conception  religieuse,  une  science 
économique,  ayant  pour  but  de  rechercher  et  de 
déterminer  les  lois  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses  ;  mais  cette  science 
s'est  fondée  uniquement  sur  les  faits,  à  l'exclu- 
sion du  droit;  aussi  n'est-elle  parvenue  à  éta- 
blir qu'une  série  de  lois  où  les  forces  écono- 
miques apparaissent  comme  des  violations 
brutales  de  la  justice,  et,  tout  fondement  moral 
leur  faisant  défaut,  comme  des  lois  incohé- 
rentes et  contradictoires.  Le  moment  est  venu 
de  réconcilier  X économie  avec  la  justice.  Il  ne 
s'agit  pas  de  les  limiter  Tune  par  l'autre,  de  sa- 
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crifier  l'une  à  l'autre,  mais  aV  les  pénétrer  lune 
par  l'autre,  la  justice  servant  de  formule  et  de 
règle  à  l'économie.  «  Au  lieu  de  restreindre  les 
forces  économiques,  dont  1  exagération  nous 
assassine,  il  faut  les  balancer  les  unes  par  les 
autres,  en  vertu  de  ce  principe,  peu  connu  et 
encore  moins  compris,  que  les  contraires  doi- 
vent, non  s'entre-détruire,  mai^  se  soutenir, 
précisément  parce  qu'ils  sont  contraires.  C  est 
ce  que  j'appellerais  volontiers  l'application  de 
la  justice  à  l'économie  politique  »  (I,  265). 

La  révolution  a  ouvert  l'économie  politique 
à  la  justice  par  la  proclamation  de  Végalité. 
Mais,  après  la  proclamation  bruyante,  il  s'agit 
de  réaliser  aujourd'hui  l'égalité  promise.  Entre 
ouvriers  et  patrons,  la  justice  doit  s'établir  par 
l'égalité  du  produit  et  du  salaire:  à  l'ouvrier  est 
dû  un  salaire  égal  à  la  valeur  par  lui  produite. 
Entre  acheteurs  et  vendeurs,  la  justice  doit  s'é- 
tabiir  par  l'égalité  des  prestations,  au  prix  de 
revient  des  produits  échangés.  Entre  prêteurs 
et  emprunteurs,  la  justice  doit  s'établir  par  la 
réciprocité  du  prêt  et  le  crédit  gratuit  ;  la  ban- 
que  du  peuple  était  une  institution  destinée  à 
généraliser  cette  réciprocité  et  cette  gratuité. 
Entre  propriétaires  et  locataires,  la  justice  s'é- 
tablira par  la  balance  de  la  propriété;  que  sera 
cette  balance,  et  comment  se  règlera-t-elle? 
c'est  une  affaire  d'exécution  et  de  procédés  va- 
riables, mais  le  principe  est  là,  non  douteux. 
L'impôt  est  inique,  et  sera  réformé  d'après  Le 
même  principe  de  justice  et  d'équilibre.  La 
rente  est  inique    et  sera  réformée.  Des  trois 
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parts  de  la  rente,  la  première  revient  au  travail- 
leur et  lui  est  payée  avec  son  salaire;  la 
ronde  revient  à  la  nature,  et  le  propriétaire  la 
tourne  comme  s'il  en  était  le  créateur;  la  troi- 
sième revient  à  la  société.  Cette  répartition  de- 
mande à  être  régularisée.  L'attribution  de  la 
seconde  part  est  sans  droit  et  doit  disparaître  : 
la  préhension,  l'occupation  d'un  domaine  ne 
donne  aucun  droit  juridique  à  une  redevance. 
Le  partage  de  la  rente  est  légitime  entre  l'ex- 
ploitant et  la  société;  il  y  aura  à  fixer,  selon  la 
justice,  le  taux  du  partage.  Reste  la  question 
capitale  des  rapports  du  peuplement  et  de  la 
production  :  la  justice  fera  l'équilibre  entre  la 
progression  de  la  productivité  et  la  progression 
des  besoins,  mais  ce  sera  par  une  réforme 
de  la  morale  individuelle,  qui  achèvera  son 
œuvre. 

Quant  à  la  morale  sociale,  elle  est  satisfaite 
par  le  système  général  des  balances,  qui  apporte 
au  système  des  contradictions  L'unique  solution 
possible.  Cette  solution  vaut  pour  les  questions 
politiques  comme  pour  les  questions  écono- 
miques. Il  n'en  est  point  d'autre  pour  terminer 
l'éternelle  question  du  gouvernement.  Le  gou- 
vernement est  universel,  universellement  haï, 
universellement  instable  A  celte  haine,  à  celte 
instabilité,  il  n'y  a  qu'une  cause,  c'est  la  sub- 
version de  la  balance  économique;  il  n'y  a 
aussi  qu'un  remède,  l'établissement  de  l'équi- 
libre économique.  Une  fois  cet  équilibre  établi, 
le  gouvernement  n'a  plus  de  raison  d'être  ;  ou 
plutôt  le  gouvernement  concentré,  arbitraire  et 
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providentiel  doit  céder- devant  le  gouvernement 
libre  de  tous  par  tous. 

Tel  est  le  catéchisme  politique  et  social  de  la 
révolution  :  il  est  la  destruction  nécessaire  du 
catéchisme  de  l'église.  L'église  représente  la 
religion,  la  révélation,  le  christianisme  :  or,  le 
christianisme  ruine  la  «justice,  parce  qu'il  ruine 
la  dignité  de  la  personne  humaine.  Par  le 
dogme  de  la  chute,  il  proclame  la  déchéance  de 
l'humanité  ;  il  dégrade  l'homme,  il  le  démora- 
lise. Le  mouvement  religieux  est  inverse  du 
mouvement  juridique  :  à  mesure  que  la  foi 
baisse,  l'intelligence  et  la  pratique  du  droit  se 
relèvent;  quand  la  foi  est  forte,  le  droit  chan- 
celle, et  l'iniquité  fleurit.  La  doctrine  tempo- 
relle de  l'église  est  une  doctrine  d'iniquité. 
Elle  reconnaît,  elle  favorise  l'attribution  à  quel- 
ques privilégiés  des  biens  qui  sont  à  tous  et 
que,  d'autre  part,  e,ile  déclare  méprisables, 
comme  causes  et  objets  du  péché  ;  pour  la  ré- 
partition, elle  s'en  remet  au  pouvoir  établi,  à 
l'autorité.  Elle  est  elle-même  conquérante  et 
accapare  use.  Légitime  fut  la  reprise  des  biens 
d'église  par  la  révolution;  mais,  depuis  la  ré- 
volution, l'accaparement  a  recommencé,  par  les 
donations,  les  quêtes,  les  héritages,  la  recons- 
titution des  communautés;  l'église  a  de  mul- 
tiples organes  de  préhension,  qui  fonctionnent. 
Quand  l'église  n'attire  pas  à  elle,  elle  s'insinue, 
pénètre  et  s'installe;  il  y  aune  immixtion  uni- 
verselle de  ses  membres  et  de  ses  gens.  Entre 
elle,  propriétaire  de  l'indivis,  et  les  pauvres 
qui  ne  possèdent  rien,  elle  confirme  et  soutient, 
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contre  la  lettre  et  l'esprit  de  ses  déclarations, 
et  parce  qu'elle  en  a  besoin,  une  classe  inter- 
médiaire de  propriétaires,  qu'elle  attache  à  son 
œuvre. 

L'œuvre  de  la  révolution,  conforme  à  la  jus- 
tice, c'est-à-dire  au  sentiment  de  la  dignité  hu- 
maine, est  un  affranchissement  ;  l'œuvre  de 
l'église  est  un  asservissement.  Le  christianisme 
est  un  assemblage  de  symboles,  de  formules, 
de  superstitions,  devant  qui  doit  se  courber 
l'esprit.  Toute  religion  crée  une  mythologie  de 
la  pensée,  hostile  et  contraire  à  la  raison. 
L'église  se  défie  de  l'instruction,  la  restreint 
autant  qu'il  lui  est  permis  ;  elle  veut  l'abêtisse- 
ment, le  servilisme  par  ignorance.  Elle  est  hors 
d'état  de  faire  une  éducation  ;  elle  répugne  à  la 
science,  à  l'art,  à  la  philosophie.  L'enseigne- 
ment chrétien  agit  du  dehors  sur  l'esprit,  au 
nom  du  principe  d'autorité;  il  ne  s'adresse  pas 
à  la  conscience.  Pourtant  l'église  est  forcée  de 
suivre  le  siècle,  et  cette  instruction  dont  elle  se 
défie,  dont  elle  a  peur,  ses  créatures  la  lui 
demandent  :  comment  la  donne-t-elle  ?  Ses  pra- 
tiques sont  partout  les  mêmes  :  elle  supprime 
ou  réduit  les  cours  de  philosophie  et  d'histoire, 
ordonne  aux  mathématiciens  d'éviter  les  consi- 
dérations de  philosophie  ou  de  méthode,  desti- 
tue les  maitres  suspects  de  philosophisme, 
invente  l'histoire  selon  le  système  Loriquet, 
expurge  les  sciences  pour  les  accommoder  à  la 
Bible,  inutile  et  travestit  les  auteurs,  conduit 
à  un  obscurantisme  croissant.  Ouand  elle  ne 
peut  pas  s'en  tirer  à  si  bon  compte,   c'est-à-dire 
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au  prix  de  violences  et  d'abus  de  pouvoir,  l'é- 
glise fait  des  compromis  avec  la  science,  avec 
la  raison  laïque,  atténue  ses  dogmes  et  ses 
croyances,  dose  la  révélation  et  le  rationalisme  ; 
les  Jésuites  ont  montré  ce  dont  elle  est  capa- 
ble en  fait  de  casuistique.  Mais  les  tours  de 
force  des  probabilistes  et  des  Jésuites  ne  doivent 
pas  étonner:  l'église  n'a  point  de  morale. 

La  morale  s'affirme  et  se  réalise  par  Injustice. 
Or  à  la  justice  la  liberté  seule  peut  faire  obs- 
tacle. L'âme,  par  son  libre  arbitre,  se  forge  un 
idéal  qu'elle  identifie  avec  la  justice  et  qu'elle 
prend  pour  l'absolu.  Double  erreur,  erreur  de 
principe  et  erreur  de  méthode.  De  cette  er- 
reur de  la  liberté  humaine  naît  tout  ce  qui  s'op- 
pose à  la  vraie  justice,  tout  ce  qui  entrave  les 
progrès  du  droit  rationnel  et  humain.  Le  mal 
moral  provient  de  ce  conflit  ;  il  ne  résulte  pas 
d'une  disposition  mauvaise  de  l'âme,  mais  d'un 
emploi  mauvais  de  ce  qu'il  y  a  peut-être  de 
meilleur  en  elle.  Le  mal  moral  est  la  consé- 
quence d'un  «  défaut  d'équilibre  entre  le  droit 
et  l'idéal  »  (Justice,  III,  51);  et  le  progrès  mo- 
ral, qui  est  lié  au  progrès  social,  s'accomplit 
dans  la  mesure  où  l'idéal  cède  devant  le  droit. 
«  La  doctrine  du  Progrès  se  résume  ainsi  en 
deux  propositions,  dont  il  est  facile  de  consta- 
ter historiquement  la  vérité  :  toute  société  pro- 
gresse par  le  travail,  la  science  et  le  droit; 
toute  société  rétrograde  par  l'idéal.  »  (III,  60). 
Or  l'idéalisme  faux  et  trompeur,  le  mysticisme 
aveugle  a  pour  principal  interprète  l'église.  Née 
de  cet  idéalisme  et  de  ce  mysticisme,  la  reli- 
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gion  s'oppose  à  la  morale,  fondée  sur  le  droit;  la 
religion  impose  le  respect  d'une  mythologie,  la 
morale  réclame  le  respect  de  la  dignité  humaine. 
L'église  est  l'ennemie  de  la  vraie  morale  comme 
elle  est  l'ennemie  de  la  justice,  comme  elle 
est  l'ennemie  de  la  révolution. 

Par  la  justice,  la  révolution  doit  achever  son 
œuvre  en  restaurant,  après  la  morale  sociale,  la 
morale  individuelle.  Les  deux  réformes,  au 
reste,  sont  liées  :  c'est  par  la  réforme  de  la  mo- 
rale individuelle  que  sera  résolue  la  question 
la  plus  grave  de  l'économie  sociale,  celle  de 
la  population.  Dans  la  société,  la  population  et 
la  production  tendent  l'une  et  l'autre  à  se  dé- 
velopper et  à  croître  :  comment  s'établira  entre 
elles  l'équilibre  ?  Ce  n'est  point  par  l'applica- 
tion du  malthusianisme  ;  ce  n'est  point  non  plus 
par  le  travail,  proposé,  dans  le  Système  des 
contradictions,  comme  capable  de  contreba- 
lancer la  force  génératrice;  c'est  par  la  justice 
qui,  en  introduisant  un  principe  rationnel  et  ju- 
ridique dans  l'amour,  dans  les  rapports  de 
l'homme  et  de  la  femme,  y  apportera  plus  de 
stabilité,  de  sérénité,  de  pureté.  Le  mariage 
est  la  forme  juridique  et  morale,  c'est-à-dire 
la  forme  sociale  de  l'amour.  L'église,  égarée 
par  son  mysticisme,  tend  à  nier  la  sexualité,  la 
femme,  l'amour;  par  ses  doctrines,  et  plus  en- 
core par  le  prêtre,  par  le  confesseur,  elle  sé- 
pare l'homme  de  la  femme,  et  détruit  le  ma- 
riage. Mais  c'est  par  le  mariage  que  la  morale 
peut  être  sauvée,  malgré  l'église,  contre 
l'église,  dont  l'amour  mystique  n'est  quimpu- 
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dirité.  La  femme  est  l'auxiliaire  indispensable  de 
l'homme  au  service  de  la  justice  et  de  la  raison  ; 
dans  la  famille  vit,  se  défend  et  dure  la  morale 
individuelle,  et  la  morale  sociale  ;  «  l'organe  de  la 
Justice  est  l'androgyne  ou  le  couple  conjugal  » 
(Justice,  III,  435).  Lorsque,  dans  le  couple,  la 
justice  aura  été  affirmée,  sanctionnée,  garantie, 
la  révolution  pourra  se  dire  accomplie  enfin. 

V.  —  Les  théories  du  droit  de  la  guerre,  de  l'impôt 
et  de  la  propriété  % 

(1860-1865) 

La  doctrine  de  Proudhon  a  son  éthique  e!  sa 
philosophie  générale  :  il  reste  à  en  tirer  les 
conséquences,  non  pas  seulement  par  de  brèves 
déductions,  mais  par  des  études  approfondies. 
A  mesure  que  se  poseront  les  questions  parti- 
culières, Proudhon  dégagera,  de  sa  pensée  dé- 
veloppée ou  éclaircie,  les  conclusions  qui  leur 
seront  applicables. 

La  Guerre  et  la  Paix,  déclarait-il  dans  une 
lettre  du  27  octobre  1860,  est  un  «  développe- 
ment fort  inattendu  des  principes  fondamen- 
taux de  ma  Justice  ».  Et,  dans  une  lettre  du 
23  avril  1861,  il  affirmait  qu'  «  une  belle  appli- 
cation »  de  sa  théorie  de  la  justice  avait  été  pré- 
sentée dans  la  Guerre  et  la  Paix.  Belle  appli- 
cation peut-être,  mais,  à  coup  sur,  inattendue  en 
effet.  La  guerre  est  un  phénomène  premier  et 

1.  La  guerre  et  la  paix,  Théorie  de  l'impôt,  Majorai 
littéraires,  Théorie  de  la  propriété. 
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divin,  une  des  catégories  de  notre  raison  ;  elle 
est  une  révélation  religieuse,  une  révélation  de 
la  justice,  une  révélation  de  l'idéal  ;  elle  est 
une  discipline  de  l'humanité,  une  condition  de 
la  vie  :  c'étaient  là  des  corollaires  imprévus  de 
la  doctrine  de  la  justice;  c'étaient  surtout  des 
propositions  surprenantes,  de  simples  affirma- 
tions d'idées  sans  liaison  et  sans  système.  Le 
critique  positiviste  ne  s'en  contentait  point,  et 
il  ajoutait  que  la  propriété  avait  son  origine 
dans  la  guerre,  et  de  même  l'esclavage,  et  le 
servage,  et  le  salariat,  et,  pour  aller  plus  loin, 
toute  société,  toute  législation,  tout  droit.  Ain- 
si, d'idéale  et  de  conceptuelle,  la  justification 
de  la  guerre  devenait  historique;  elle  ne  des- 
cendait des  idées  dans  les  faits  que  pour  se 
reporter  dans  le  passé. 

Mais,  dans  le  présent,  la  guerre  n'est-elle 
qu'un  phénomène  accidentel  et  perturbateur  ? 
La  guerre  est  la  manifestation  du  droit  de  la 
force,  droit  respectable  en  tant  qu'il  exprime 
l'âme  collective,  vigoureuse  et  ardente  à  s'affir- 
mer, des  groupes  sociaux.  Le  droit  du  peuple, 
le  droit  des  majorités,  c'est  le  droit  de  la  force. 
Par  l'avènement  de  la  démocratie,  le  droit  de 
la  force  est  devenu  le  droit  du  nombre,  et,  sous 
cette  forme,  il  aura  encore  à  s'exercer  :  la  force 
seule  peut  terminer  le  débat  soulevé  entre  la 
classe  bourgeoise  et  la  classe  ouvrière,  et  leur 
conflit;  que  ce  soit  par  une  bataille  ou  par  une 
constitution,  il  faudra  que  ceux  qui,  avec  le 
droit,  ont  la  force,  obtiennent  leur  juste 
compte. 
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On  retrouve  ainsi  'les  causes  économiques  et 
sociales  aux  luttes  politiques;  mais  les  guerres 
internationales  elles-mêmes  n'ont  pas  d'autres 
causes.  Malgré  les  apparences,  et  sous  les  mo- 
tifs politiques  généralement  allégués,  les  guer- 
res proviennent  des  besoins  économiques  des 
nations.  Le  défaut  ou  l'insuffisance  des  subsis- 
tances, la  rupture  de  l'équilibre  économique, 
telle  est  la  vraie  cause  de  la  guerre.  Et  cela  en- 
core est  une  justification. 

Cependant  la  guerre  a  eu  son  temps.  Expres- 
sion brutale  et  violente  d'une  justice  confuse, 
son  droit,  comme  tous  les  droits,  est  soumis  à 
la  loi  du  progrès,  qui  va  le  modifier  ou  l'incli- 
ner devant  un  autre  droit.  Comme  la  religion, 
la  guerre  aura  été  passagère,  un  long  et  lent 
passage  ;  elle  s'approche  de  sa  fin.  En  elle  ap- 
paraît le  droit  de  la  force,  mais  la  force  ne 
fait  pas  le  droit  et  n'est  point  tout  le  droit. 
Comme  la  guerre,  la  paix  est  dans  l'huma- 
nité un  fait  premier  et  essentiel,  qui,  par 
des  droits  pacifiques,  cherche  et  tend  à  se  réa- 
liser. Il  y  a  un  droit  du  travail,  en  vertu  du- 
quel tout  produit  de  l'activité  et  de  l'industrie 
humaines  appartient  au  producteur,  quel  qu'il 
soit.  Il  y  a  un  droit  de  V intelligence,  un  droit 
pour  l'individu  de  penser,  de  s'instruire,  de 
publier  sa  pensée,  de  croire  tout  ce  qu'il  veut. 
Ces  droits,  qui  sont  ceux  de  l'humanité  pen- 
sante et  travailleuse,  obtiendront,  par  la  paix, 
satisfaction  ;  une  pacification  indéfinie  étendra 
et. confirmera  le  règne  de  la  justice.  En  atten- 
dant ce  règne  nécessaire,   un  système  de  ga- 
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ranties  consenties  par  les  nations  peut  régle- 
menter la  guerre  et  la  mettre  hors  d'état  de 
détruire  ou  de  troubler  l'équilibre  des  forces 
sociales  déjà  organisées,  et  qui  toutes  réclament 
et  appellent  la  paix. 

Dans  la  Théorie  de  l'impôt,  déclare  Proudhon, 
«  j'ai  résumé  la  substance  de  tout  ce  que  j'ai 
publié  et  affirmé,  en  économie  politique,  de- 
puis vingt  ans.  La  théorie  de  l'impôt  est  une 
déduction  du  principe  de  la  justice  d'après  les 
maximes  et  définitions  de  1789,  un  corollaire 
de  la  théorie  du  crédit,  de  la  théorie  de  la  pro- 
priété, je  dirai  même,  en  dépit  des  murmures, 
de  la  théorie  récemment  produite  du  droit  de 
la  force  »  [Théorie  de  l'impôt,  p.  3).  A  la  ques- 
tion de  l'impôt,  comme  aux  autres  questions 
économiques,  Proudhon  avait  apporté  des  so- 
lutions qu'il  croyait  complètes  et  suffisantes, 
mais  dont  la  réformation  de  sa  méthode  et  de 
sa  philosophie  rendait  la  revision  nécessaire.  Il 
ne  les  supprime  point,  pas  plus  qu'il  ne  sup- 
prime la  critique  qui  l'y  a  conduit;  mais  prati- 
quement, dépassant  le  point  fixe  où  sa  pensée 
s'était  attachée,  et  appliquant  à  la  réalité  sa 
théorie  du  progrès  et  de  l'équilibre,  il  pré- 
.  sente,  dans  chaque  série  de  questions,  un  sys- 
tème de  solutions  possibles,  qui  puisse  s'adap- 
ter exactement  au  système  des  phénomènes. 

L'impôt,  comme  l'Etat,  dénonce,  à  son  ori- 
gine, le  droit  de  la  force,  le  droit  de  conquête. 
Il  est  établi,  en  tant  que  tribut,  aux  dépens 
d'une  classe  serve,  ou  étrangère;  il  représente 
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la  spoliation  et  l'exploitation,  par  une  féoda- 
lité, des  vaincus,  des  travailleurs.  Mais  il  faut 
qu'enfin  dans  l'impôt  pénètrent  la  justice  et  la 
Vérité.  L'impôt  n'est  pas  une  redevance  due  au 
pouvoir;  «  l'impôt  est  la  quote-part  à  payer  par 
chaque  citoyen  pour  La  dépense  des  services 
publics  »  (Théorie  de  l'impôt,  p.  39).  Il  en  ré- 
sulte que  l'impôt  n'est  au  fond  qu'un  échange; 
c'est  un  échange  entre  les  individus  et  Tiitat: 
TEtat  donne  ses  services  publics,  et  les  individus 
leurs  prestations.  Dès  lors,  la  question  est  la 
suivante  :  à  quel  prix  TEtat  doit-il  rendre  ses 
services?  Il  doit  les  rendre  au  prix  qu'ils  lui 
coûtent,  à  prix  de  revient,  sans  bénéfice.  Il  faut 
que  l'impôt  soit  intégralement  reproductif 
d'utilité,  qu'il  paie  exactement  les  services  qui 
satisfont  aux  besoins  des  individus.  Or,  dès 
qu'on  passe  de  la  théorie  dans  la  pratique,  les 
difficultés  commencent. 

Pour  établir  l'assiette  de  l'impôt,  l'État  n'a 
plus  le  pouvoir  arbitraire  de  l'autorité,  de  la 
raison  d'Etat;  il  n'a  plus  que  ses  droits  qui, 
comme  tous  les  droits,  doivent  être  conformes 
à  la  justice.  Les  droits  de  l'Etat  doivent  se  con- 
fondre avec  l'intérêt  public,  et,  à  cette  condi- 
tion seulement,  ils  s'étendent  sur  tout  et  sur 
tous;  d'autre  part,  ils  doivent  n'apporter  aucu- 
ne restriction,  aucune  violation  à  l'absolue  li- 
berté des  individus  dans  la  société.  Tels  sont 
les  principes  auxquels  doit  se  conformer  la 
théorie  de  l'impôt.  La  société  comprenant  des 
personnes  et  des  choses,  l'impôt  doit  s'étendre 
aux  unes  et  aux  autres.  Il  ne  faut  ni  affirmer  ni 
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nier  absolument  l'unité  ou  la  diversité  de  l'im- 
pôt; il  se  marque  dans  cette  unité  et  cette  di- 
versité une  double  tendance  qui  se  développe. 
Il  y  aura,  avec  une  perception  uniforme,  des 
taxes  universelles  et  des  taxes  spéciales  ;  ce 
n'est  pas  là  un  éclectisme,  mais  une  synthèse, 
expression  de  la  réalité. 

Une  maxime  du  droit  révolutionnaire  peut 
servir  de  règle  dans  la  détermination  de  la  quo- 
tité de  l'impôt  :  cette  quotité  doit  subir  une  ré- 
duction illimitée.  Un  maximum  sera  fixé  ;  les 
pouvoirs  publics  seront  exactement  définis  et 
décentralisés,  d'où  une  économie  considérable; 
on  s'abstiendra  d'emprunts  ;  l'état  de  guerre 
sera  aboli;  les  dotations,  retraites,  pensions, 
seront  supprimées  ;  toute  l'administration  de 
l'impôt  sera  ouverte  à  la  publicité  et  au  con- 
trôle. 

La  répartition  de  l'impôt  offre  des  difficultés 
majeures  dans  une  société  qui  veut  être  à  la 
fois  juste  et  libre.  L'examen  des  impôts  exis- 
tants conduit  à  des  constatations  uniformément 
fâcheuses.  «  Je  tiens,  déclare  Proudhon,  toute 
espèce  d'impôt  pour  mauvais  en  soi,  injusti- 
fiable au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'éco- 
nomie politique,  et  en  contradiction  permanente 
avec  les  principes  qui,  selon  le  droit  moderne, 
sont  censés  régir  la  matière.  »  (p.  133).  L'impôt 
personnel  et  mobilier  a  tous  les  défauts  dune 
capitation;  la  valeur  locative  ne  fournit  qu'une 
probabilité  sur  le  revenu  de  l'imposable.  Les 
impôts  somptuaires  sont  toujours  arbitraires  et 
d'un  produit  insignifiant.  L'impôt  des  portes  et 
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fenêtres  est  arbitraire  et  vexatoire.  L'impôt  des 
patentes  contredit  au  principe  de  la  liberté  du 
travail,  et  apporte  une  entrave  et  une  gêne  dans 
l'économie.  L'impôt  sur  les  donations  et  suc- 
cessions est  une  atteinte  formelle  à  la  famille. 
L'impôt  sur  les  mutations  à  titre  onéreux  et 
l'impôt  du  timbre  obèrent  tout  le  monde.  Les 
impôts  de  consommation  ne  sont  point  propor- 
tionnels, réduisent  ou  arrêtent  la  production, 
démoralisent  producteurs  et  consommateurs.  Le 
principe  de  proportionnalité  lui-même,  si  vanté, 
si  recommandé,  a  pour  conséquence  pratique, 
dans  l'état  présent  des  situations  et  des  fortu- 
nes, une  progressivité  à  rebours;  par  l'univer- 
selle incidence,  tous  les  impôts  retombent  sur 
la  masse,  sur  les  pauvres,  sur  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien.  L'impôt  aboutit  à  des  iniquités,  à 
des  contradictions  ;  dans  les  conditions  actuelles, 
il  n'est  ni  ne  peut  être  juste. 

Les  projets  de  réforme  de  l'impôt  peuvent  se 
ramener  à  quatre  :  établissement  de  l'impôt 
progressif,  de  l'impôt  sur  le  capital,  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  de  l'impôt  sur  la  rente  foncière. 
L'impôt  progressif  est  léger,  et  il  ne  produit 
guère,  ou  lourd,  et  il  désorganise  la  société. 
L'impôt  sur  le  capital  est  contraire  au  principe 
de  l'impôt  qui,  étant  l'expression  d'un  échange 
entre  l'État  et  les  producteurs,  doit  porter  sur 
le  produit  ;  —  le  capital  est  une  fiction,  mais  il 
existe  diverses  formes  de  capitaux,  très  inéga- 
lement productifs  :  il  faudrait  créer  une  série 
d'impôts  qui  tiendraient  compte  de  cette  inéga- 
lité; —  les  impôts  sur  les   différents  capitaux 
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s'ajouteraient  au  prix  de  revient  des  différents 
produits  et  retomberaient  sur  la  masse.  L'impôt 
sur  le  revenu  frappe  le  revenu  brut  ou  le  revenu 
net  :  dans  le  premier  eas,  il  est  inique,  car  les 
uns  prennent  sur  leur  nécessaire,  et  les  autres 
sur  leur  superflu  ;  dans  le  second  cas,  il  est  une 
confiscation  au  profit  de  l'Etat.  L'impôt  sur  la 
rente  foncière  se  justifie  par  le  droit  incontes- 
table de  l'Etat  sur  une  part  de  la  rente  ;  sans 
doute,  l'attribution  de  la  rente  étant  liée  à  l'or- 
ganisation économique  de  la  société  tout  en- 
tière, l'établissement  de  cet  impôt  suppose  une 
série  de  réformes  qui  auront  pour  but  l'établis- 
sement de  l'équilibre  économique  ;  mais  c'est 
une  question  de  voies  et  moyens,  et  le  principe 
de  l'impôt  subsiste.  Cet  impôt  doit-il  être  uni- 
que ?  L'unité  de  l'impôt  serait  le  pire  des 
maux  ;  elle  ne  serait  admissible  que  si  l'impôt 
choisi  était  parfait,  c'est-à-dire  si  l'absolu  exis- 
tait. Il  ne  faut  pas  chercher  la  vérité  dans 
l'unité,  il  faut  la  chercher  dans  l'agencement, 
dans  la  combinaison,  dans  l'équilibre. 

Selon  les  principes  reconnus  à  l'observation 
des  faits  et  à  l'analyse,  les  fondements  de  l'im- 
pôt seront  doubles  :  une  dotation  de  l'État  sur 
la  rente  foncière,  et  une  série  d'impôts  sur  les 
services  publics.  La  dotation  sur  la  rente  pourra 
être  fixée  au  sixième  de  la  rente  totale.  Les  im- 
pôts sur  les  services  publics  ne  seront  attachés 
qu'aux  services  directement  productifs  :  crédit 
public,  seulement  pour  les  frais  d'administra- 
tion ;  voies  de  transport,  selon  le  tarif  le  plus 
réduit  possible  ;  mines  :  droit  ad  valorem  sur 
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les  produits;  docks,  pour  frais  d'administra- 
tion; dessèchements y  défrichements,  reooise- 
ments  :  une  légère  rémunération  pour  ces  ser- 
vices, qui  seront  rendus  à  prix  de  revient  ; 
postes  et  télégraphes  :  de  môme  ;  poudres  et 
salpêtres  :  l'Etat  gardera  son  monopole.  A  côté 
!  de  la  dotation  de  l'État  et  des  impôts  sur  les 
services  publics,  il  y  aura  une  série  d'impôts 
facultatifs,  qui  seront  de  pures  taxes  fiscales, 
pour  lesquelles  on  pourra  conserver  les  cadres 
des  impôts  actuels,  en  les  réformant. 

Il  semble  que  la  Théorie  de  V impôt  justifie  ce 
que,  peu  de  temps  après  l'avoir  publiée,  Prou- 
dhon  écrivait  à  son  ami  Beslay  (21  mai  1861)  : 
«  Mon  ambition  est,  après  avoir  été  l'esprit  le 
plus  révolutionnaire  de  mon  temps,  d'en  deve- 
nir, sans  changer  d'un  iota  à  mes  opinions,  et 
par  le  succès  même  de  ces  opinions,  le  plus 
conservateur,  » 

La  question  de  la  propriété  littéraire  n'est 
qu'une  partie  ou  un  fragment  de  la  question 
générale  de  la  propriété.  De  même  qu'il  a  nié  et 
combattu  la  propriété  en  général,  Proudhon 
nie  et  combat  la  propriété  littéraire.  Elle  est 
contraire  aux  principes  du  droit  public  et  de  la 
révolution. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'auteur  ait  droit  à 
une  rémunération  pour  l'œuvre  qu'il  a  écrite  ; 
mais  il  est  faux  qu'il  ait  sur  cette  œuvre  un  droit 
de  propriété.  Toute  œuvre  littéraire  est  un  pro- 
duit; il  n'y  a  pas  en  elle  de  création  absolue,  il 
n'y  a  qu'une  transformation  de  matière  intellec- 
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tuelle  ;  la  production  intellectuelle  est  iden- 
tique à  la  production  industrielle.  Or,  tout  pro- 
duit doit  appartenir  au  producteur  :  soit,  mais 
cela  n'implique  pas  un  droit  de  propriété  indé- 
finie. Le  capital  intellectuel  de  l'individu  n'est 
qu'une  partie  du  capital  collectif;  la  société  est 
l'unique  propriétaire  des  idées  et  des  œuvres 
élaborées  par  le  lent  concours  de  l'humanité 
pensante  et  progressive  ;  l'individu  n'a  droit 
qu'au  prix  de  son  produit,  dont  il  est  redevable, 
pour  la  majeure  partie,  à  la  communauté  sociale. 
En  conséquence,  Fauteur  est  rémunéré  à  forfait 
par  un  privilège  temporaire  de  vente  ;  il  n'y  a 
aucune  raison  à  un  privilège  perpétuel,  qui  serait 
inique,  diminuerait  le  domaine  public,  entrave- 
rait la  production  sociale  d'œuvres  nouvelles. 
Mais  il  ne  faut  même  pas  parler  ici  de  trafic,  de 
vente,  qui  ne  peuvent  paraître  légitimes  que  si 
on  fait  abstraction  de  la  matière  dont  il  s'agit.  Il 
y  a  des  choses  vénales  et  des  choses  non  véna- 
les ;  les  œuvres  littéraires  sont  de  ces  dernières  ; 
il  faudrait  oublier  le  caractère  et  la  destination 
de  la  littérature  pour  y  introduire  la  vénalité. 

Dn  trouve  dans  les  Majorats  littéraires  des 
prolégomènes  brefs,  mais  précis,  à  une  théorie 
de  la  propriété.  La  propriété  existe,  mais  elle 
n'est  rien  de  plus  qu'un  fait  d'expérience;  la 
philosophie  n'en  est  point  faite.  Tous  les  prin- 
cipes sur  lesquels  on  a  voulu  la  fonder  sont 
contestables.  Si  la  possession  du  produit  est 
due  au  travailleur,  la  propriété  du  fonds  est  un 
don  gratuit.  La  propriété  existe,   mais  il  faut 


-  56  — 

l'organiser.  La  Théorie  de  la  propriété  présente 
la  théorie  de  cette  organisation. 

Une  note  du  manuscrit  contient  l'énumération 
de  toutes  les  critiques  antérieures  de  la  pro- 
priété faites  par  Proudhon  dans  ses  divers  ou- 
vrages :  Premier  mémoire  (1840),  Second  mé- 
moire (1841),  Troisième  mémoire  —  c'est 
V Avertissement  aux  propriétaires  —  (1842), 
Création  de  l'ordre  (1843),  Contradictions  (1846), 
Le  Peuple,  journaux,  brochures  (1848-1852),  La 
Justice  (1858),  Y  Impôt  (1860),  La  Propriété  litté- 
raire (1862).  A  cette  longue  série  de  critiques, 
où  Proudhon  retrouve  un  développement  logi- 
que et  progressif  de  ses  idées,  la  Théorie  de  la 
propriété  ajoute  une  doctrine  de  constitution 
positive.  [1  ne  rétracte  aucune  de  ses  négations, 
mais  il  énonce  une  proposition  nouvelle,  corol- 
laire de  sa  théorie  de  la  justice  :  «  11  n'y  a  qu'un 
point  de  vue  où  la  propriété  se  puisse  admettre  : 
c'est  celui  qui,  reconnaissant  que  l'homme  pos- 
sède de  son  fonds  la  Justice,  le  faisant  souverain 
et  justicier,  lui  adjuge  en  conséquence  la  pro- 
priété. »  L'appropriation,  objectivement,  est 
sans  droit;  mais  elle  peut  se  légitimer  «  par  la 
justice  du  sujet  même.  »  11  reste  à  rendre 
l'homme  juste.  «  C'est  le  but  de  l'éducation,  de 
la  civilisation,  des  mœurs,  des  arts,  etc.  ;  c'est 
aussi  le  but  des  institutions  politiques  et  écono- 
miques, dont  la  propriété  est  la  principale.  » 
[Théorie  de  la  propriété,  p.  64,  65). 

Les  deux  termes  du  problème  sont  posés, 
comme  autrefois  thèse  et  antithèse;  il  s'agit  de 
le  résoudre. 
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Il  y  a  trois  manières  de  posséder  la  terre. 
1°  La  communauté  :  au  nom  de  la  liberté,  elle 
est  condamnée.  2°  La  féodalité,  qui  partage  et 
divise  la  terre,  puis  n'admet  que  détention  et 
possession,  en  même  temps  qu'indivisibilité  et 
inaliénabilité.  Régularisée,  sans  le  cumul  et  le 
morcellement,  cette  forme  eût  pu  être  bonne  : 
le  régime  politique  qui  s'en  est  servi  l'a  gâtée 
et  perdue.  3°  La  communauté  et  la  féodalité 
rejetées,  il  reste  la  souveraineté,  ou,  simple- 
ment, la  propriété. 

Dans  son  histoire,  la  propriété  ne  présente 
que  variations  et  incertitudes.  Elle  est  un  fait  de 
la  spontanéité  collective,  et  elle  est  encore  en 
voie  de  formation.  Pour  en  rendre  raison,  il  faut 
comprendre  sa  finalité;  mais  nous  ne  pouvons 
déduire  sa  finalité  que  de  ce  que  nous  savons 
d'elle,  à  savoir  ses  abus,  politiques,  économi- 
ques et  moraux. —  1° Politique.  La  propriété  est 
indifférente  devant  tout  gouvernement,  ne  se 
soucie  que  de  son  égoïste  exploitation,  est 
l'alliée  perfide  du  pouvoir.  Mais  elle  peut  en 
être  l'ennemie  redoutable  ;  c'est  la  plus  grande 
force  révolutionnaire  à  lui  opposer,  le  seul  con- 
trepoids possible  de  l'État;  contre  l'autorité,  la 
liberté  peut  être  sauvée  par  elle.  La  propriété 
allodiale,  dont  les  caractères  sont  l'indépen- 
dance, l'égalité  de  partage,  la  mobilisation  et  la 
division,  la  tendance  égalitaire,  s'accorde  avec 
des  institutions  représentatives  et  démocrati- 
ques, et  les  réclame.  Ainsi  conçue  et  consti- 
tuée, la  propriété  devient  un  élément  de  liber- 
té; elle  devient  anarchique,  républicaine,   anti- 
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unitaire;  elle  est  une  fonction,  elle  est  le  fon- 
dement du  droit  électoral,  qui  doit  s'appuyer 
sur  une  force  réelle.  — 2° Économie.  La  propriété 
conduit  rapidement  à  un  morcellement  extrê- 
me; elle  rend  incohérente  l'exploitation  du  sol; 
elle  cause  la  séparation  du  produit  brut  et  du 
produit  net,  et  le  divorce  du  propriétaire  et  de 
sa  terre.  Mais  de  là  on  peut  déduire  que  la  pro- 
priété mène  à  la  mobilisation  du  sol,  qu'elle 
permet  un  droit  absolu  de  disposition,  qu'il 
s'agit  seulement  de  mettre  en  conformité  avec 
la  raison  et  avec  la  justice;  le  droit  de  rente 
lui-même  pourra  être  régularisé  et  devenir 
équitable. — 3° Morale.  La  propriété  paraît  fondée 
sur  l'égoïsme,  qu'elle  encourage  ;  mais,  corrigée 
par  la  justice,  elle  deviendra  l'auxiliaire  de  la 
justice. 

Cette  détermination  de  finalité,  cependant, 
ne  saurait  suffire  :  si  même  les  fins  de  la  pro- 
priété sont  bonnes,  ses  bienfaits  valent-ils  le 
risque  de  ses  abus?  On  peut  répondre  à  cette 
question  en  considérant  l'action  de  la  propriété 
sur  elle-même  et  l'influence  des  institutions. 
—  1°  Action  de  la  propriété  sur  elle-même.  Elle 
produit  l'universelle  concurrence,  la  concur- 
rence qui  peut  être  bonne  et  utile,  qui  sera 
bonne  et  utile  si  la  protection  de  l'Etat  est 
assurée  à  chacun,  si  les  conditions  d'exploita- 
tion sont  rendues  égales  pour  tous,  si  les  facul- 
tés des  propriétaires  sont  rendues  autant  que 
possible  égales  par  l'instruction.  —  2°  Influence 
des  institutions  sur  la  propriété.  Un  système  de 
garanties  peut   être    établi,   qui  maintienne  la 
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propriété  conforme  au  droit  et  au  bien  social. 
La  séparation  des  pouvoirs  de  l'Etat,  la  dé 
tralisation,  la  réforme  de  L'impôt  et  du  crédit, 
l'organisation  économique  des  pouvoirs  publics, 
les  associations  industrielles  et  agricoles,  la 
réglementation  du  commerce  international,  ces 
institutions  et  ces  mesures  maintiendraient 
l'égalité  dans  la  propriété  individuelle  en  éga- 
lisant les  ressources  et  les  avantages  des  indi- 
vidus. 

Mais  que  deviennent,  après  cela,  les  critiques 
antérieures  de  la  propriété?  Elles  subsistent 
intégralement.  Dès  1840,  en  les  inaugurant, 
Proudhon  prévoyait  une  formule  supérieure  qui 
résolut  l'antinomie  de  la  propriété,  et  il  donnait, 
sous  le  nom  de  possession,  l'indication  du  prin- 
cipe entrevu.  Mais,  vers  1854,  il  s'aperçut  que 
l'antinomie  ne  peut  pas  être  résolue;  elle  peut 
seulement  être  «  balancée;  soit  par  l'équilibra- 
tion des  contraires,  soit  par  son  opposition  à 
d'autres  antinomies  »  Théorie  de  la  propriété^ 
p.  206).  11  appliqua  ce  système  à  la  propriété; 
de  là  la  formule  suivante:  «  La  propriété,  si  on 
la  saisit  a  l'origine,  est  un  principe  vicieux  en 
soi  et  anti-social,  mais  destiné  à  devenir,  par  sa 
généralisation  même  et  par  le  concours  d'autres 
institutions,  le  pivot  et  le  grand  ressort  de  tout 
le  système  social.  »  (p.  208).  La  première  partie 
de  cette  proposition  a  été  démontrée  par  la  cri- 
tique, la  seconde  partie  est  établie  par  la  pré- 
sente Théorie. 

En  résumé,  tous  les  arguments  de  la  critique 
prouvent  la  légitimité  de  la  seule  possession;  ia 


—  60  — 

propriété  est  une  «  vraie  fiction  légale  »;  mais 
il  pourrait  se  faire  qu'elle  fût  «  telle  dans  ses 
motifs  que  nous  dussions  la  regarder  comme 
légitime  »  (p.  224)  :  or,  elle  est  le  contre-poids 
de  l'État  et  la  sauvegarde  de  l'individu  libre.  11 
reste  à  la  garantir  contre  elle-même  et  contre 
l'Etat  :  contre  elle-même,  par  le  crédit  mutuel 
et  gratuit,  par  l'impôt,  par  l'assurance  mutuelle, 
par  l'instruction  publique,  universelle  et  égale 
pour  tous,  par  l'association  industrielle  et  agri- 
cole, par  l'organisation  des  services  publics; 
contre  l'Etat,  par  la  séparation  et  la  distribu- 
tion des  pouvoirs,  par  légalité  devant  la  loi,  par 
le  jury,  juge  du  fait  et  du  droit,  par  le  contrôle 
public,  par  l'organisation  communale  et  fédé- 
rale. —  Beaucoup  de  ces  termes  sont  à  eux 
seuls  des  programmes,  qui  n'ont  pas  été  déve- 
loppés; il  faut  en  accepter  l'indication  et  la 
promesse. 

La  Théorie  de  la  propriété  est  une  de  ces 
approximations  que  la  Philosophie  du  progrès, 
négatrice  de  l'absolu,  reconnaissait  comme  le 
seul  but  rationnel  des  recherches  scientifiques 
et  sociales.  Elle  rentre  dans  la  série  des  appro- 
ximations énumérées  par  Proudhon  dans  les 
dernières  pages  de  son  livre,  comme  les  con- 
clusions d'une  partie  notable  de  son  œuvre  : 

«  1°  Approximation  de  l'égalité  des  facultés 
par  l'éducation,  Nla  division  du  travail,  le  déga- 
gement des  aptitudes  ; 

»  2°  Approximation  de  l'égalité  des  fortunes 
par  la  liberté  commerciale  et  industrielle; 


—  61    - 

»  3°  Approximation  de  1  égalité  de  l'impôt; 

»  4*  Approximation  de  l'égalité  de  la  pro- 
priété; 

»  5°  Approximation  de  Yan-archie  ; 

»  6°  Approximation  de  la  non- religion,  ou  non- 
mysticisme; 

»  7°  Progrès  indéfini  dans  la  science,  le  droit, 
la  liberté,  l'honneur,  la  justice.  »  (p.  241,  242). 

Ces  conclusions  font  comprendre  comment 
Proudhon  pouvait  dire  que  de  révolutionnaire 
il  était  devenu  conservateur  :  en  réalité,  il  pla- 
çait hors  du  temps  la  révolution  qu'il  avait  cru 
pouvoir  accomplir  d'un  coup  ;  il  ne  voulait  plus 
voir  d'elle  que  le  mouvement,  dont  chaque  mou- 
vement partiel  l'effectue  partiellement,  irais 
d'un  sensible  et  sûr  progrès. 

VI.  —  La  fédération  et  la  mutualité  4 

(1862-1865) 

Parmi  les  approximations  mentionnées  comme 
les  résultats  derniers  de  la  science  sociale  posi- 
tive, il  y  a  l'approximation  de  l'anarchie,  qui 
résout  actuellement  le  problème  politique.  Or, 
l'approximation  de  l'anarchie,  c'est  la  fédération. 

La  question  de  la  fédération  est  une  question 
locale' et  générale,  théorique  et  pratique.  Elle 
se  pose,  enÉ^9,  avec  urgence,  sans  ambiguïté, 
pour  l'Italie^P|ui  est  comme  prédisposée   à  la 

1.  La  fédération  et  l'unité,  Principe  fédératif.  Démo- 
crates assermentés,  Nouvelles  observations,  CviÀ  acité  po- 
litique. 
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fédération;  mais  elle  se  pose  également  à  l'ave- 
nir de  toutes  les  nations.  La  question  de  la  fédé- 
ration est  la  vraie  question  gouvernementale,  car 
la  fédération  détruit  la  centralisation,  sur  quoi 
se  fonde  le  gouvernement  autoritaire;  elle  est 
la  vraie  question  internationale,  car  la  fédération 
établira  entre  les  nations,  au  lieu  des  rapports 
de  nationalité  exclusive  à  nationalité  fermée, 
des  rapports  de  droit  et  de  mutualité. 

Le  système  fédêratif  est  la  conclusion  de  la 
théorie  générale  du  gouvernement.  Lui  seul 
réunit  les  conditions  de  justice,  d'ordre,  de 
liberté,  de  durée.  Les  éléments  de  tout  gouver- 
nement sont  V autorité  et  la  liberté.  Les  régimes 
d'autorité  sont  le  gouvernement  de  tous  par  un 
seul,  monarchie  ou  patriarcat,  et  le  gouverne- 
ment de  tous  par  tous,  panarchie  ou  commu- 
nisme; les  régimes  de  liberté  sont  le  gouverne- 
ment de  tous  par  chacun,  démocratie,  et  le  gou- 
vernement de  chacun  par  chacun,  anarchie  ou 
self -gover nment.  Mais  les  diverses  formes  de 
gouvernements  se  font  des  emprunts,  et  transi- 
gent l'une  avec  l'autre:  de  ces  transactions  sont 
sortis  les  gouvernements  de  fait.  Ils  se  ramè- 
nent tous  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  formu- 
les :  subordination  de  la  liberté  à  l'autorité, 
subordination  de  l'autorité  à  la  liberté  ;  c'est-à- 
dire  absolutisme  ou  libéralisme,  ou  encore 
indivision  ou  séparation.  Dans  l'histoire,  on 
observe  succession  ou  confusion  des  divers 
gouvernements  ;  cependant  on  peut  retrouver 
dans  le  mouvement  historique  les  trois  lois 
suivantes  :  1°  l'autorité  précède  la  liberté;  2°  la 


y 
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liberté  devient  plus  nécessaire  et  plus  utile  à 
mesure  que  la  population  s'accroît  et  que  les 
nations  grandissent;  3°  le  principe  d'autorité 
est  peu  à  peu  subordonné  au  principe  libéral. 

Dans  les  rapports  sociaux  des  individus,  leur 
liberté  s'exprime  par  les  contrats.  Pour  favoriser 
en  politique  le  triomphe  du  principe  libéral,  il 
faut  y  introduire  le  régime  des  contrats.  Le 
contrat  politique  doit  être  synallagmatique  et 
commutatif,  et,  d'autre  part,  défini  et  limité.  Il 
faut  que  le  citoyen  reçoive  autant  de  l'Etat  qu  il 
lui  abandonne;  il  faut,  en  second  lieu,  qu'il 
conserve  toute  sa  liberté.  «  Ainsi  réglé  et  com- 
pris, le  contrat  politique  est  ce  que  j'appellerai 
une  fédération.  »  (Principe  fédératif  p.  46). 
Dans  la  théorie  de  Rousseau,  le  contrat  social 
était  une  fiction,  imaginée  pour  rendre  compte 
de  la  formation  et  de  la  constitution  de  l'Etat  ; 
dans  le  svstème  fédératif,  le- contrat  social  est 
«  un  pacte  positif,  effectif,  qui  a  été  réellement 
proposé,  discuté,  voté,  adopté,  et  qui  se  modifie 
régulièrement  à  la  volonté  des  contractants  ». 
La  fédération  est  «  une  convention  par  laquelle 
un  ou  plusieurs  chefs  de  famille,  une  ou  plusieurs 
communes,  un  ou  plusieurs  groupes  de  commu- 
nes ou  Etats  s'obligent  réciproquement  et  éga- 
lement les  uns  envers  les  autres  pour  un  ou 
plusieurs  objets  particuliers,  dont  la  charge 
incombe  spécialement  alors  et  exclusivement 
aux  délégués  de  la  fédération  »  (p.  43,  47).  Ces 
délégués  à  l'exécutif  sont  toujours  soumis  à 
leurs  constituants;  leurs  attributions  sont  défi- 
nies et  restreintes;  les  parties  fédérées  demeu- 
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rent  souveraines.  En  cas  de  dissentiment,  le 
contrat  est  résiliable.  Dans  le  régime  fédératif, 
le  rôle  de  l'Etat  est  réduit  à  un  rôle  purement 
administratif  «  de  législation,  d'institution,  de 
création,  d'inauguration,  d'installation  »  (p.  54). 
L'autorité  est  détruite. 

Quelle  que  soit  sa  force  organique,  la  fédé- 
ration politique  ne  saurait  se  soutenir  que  si 
elle  trouve  dans  l'économie  publique  un  sup- 
port et  un  appui.  Et  même  elle  ne  saurait  s'éta- 
blir qu'après  l'achèvement  de  la  réforme  écono- 
mique. A  la  fédération  politique  doit  corres- 
pondre la  fédération  agricole  et  industrielle,  qui 
introduira  dans  l'économie  l'égalité  et  la  mutua- 
lité. Enfin,  cette  cause  d'ajournement  n'existât- 
elle  point,  la  fédération  politique  devrait  atten- 
dre encore  pour  transformer  un  Etat  unitaire. 
Elle  y  pénétrera  peu  à  peu,  elle  sera  progres- 
sive. Elle  ne  s'étendra  d'abord  qu'à  l'adminis- 
tration; puis  elle  deviendra  législative,  et,  l'un 
après  l'autre,  elle  coupera  ou  détendra  les  liens 
de  l'unité  fausse  et  oppressive. 

Ce  s)rstème  politique  conserve  toute  la  partie 
critique  des  études  antérieures,  et  ne  contredit 
à  aucune  des  conclusions  théoriques  groupées 
autour  delà  doctrine  de  l'anarchie;  il  recule 
seulement  cette  doctrine  pour  faire  place  aux 
programmes  d'application  immédiate.  Il  semble 
que  ce  système,  dans  l'état  dernier  où  Proudhon 
l'a  laissé,  fournisse  la  représentation  totale  de 
sa  pensée,  saisie  à  la  fois  dans  ses  aspirations 
permanentes  et  dans  son  mouvement. 


—  65  — 


Plus  que  tous  les  autres,  peut-être,  les  pro- 
grammes politiques  ne  se  suffisent  point  à  eux- 
mêmes;  ils  ont  besoin  de  guides  qui  en  indi- 
quent et  en  expliquent  l'emploi  au  moment  des 
applications.  Le  guide  pratique  ajouté  parProu- 
dhon  à  ses  théories-  et  à  son  ru^gjftjne  a  été 
adressé  par  lui  auV  classes  ouvrières,  flarce  que 
la  question  qui  se\)jj.ii  -ivnnt  tout,  en  politique 
pratique,  c'est  la  question  de  la  capacité  politi- 
que du  peuple.  Le  peuple  n'est  pas  encore 
émancipé  :  peut-il  l'être,  doit-il  l'être  ?  L'expé- 
rience du  suffrage  universel  n'a  pas  été  favora- 
ble; il  faut  en  comprendre  la  raison.  La  capacité 
politique  exige:  une  conscience  politique,  une 
idée  dans  laquelle  elle  s'affirme,  une  pratique. 
Depuis  1848,  le  peuple  a  une  conscience  en 
propre;  il  a  une  idée,  encore  incomplète  et 
insuffisante;  il  n'a  point  de  pratique. 

Tandis  que  la  bourgeoisie,  perdant  sa  con- 
science, voit  son  rôle  finir,  la  conscience  de  la 
classe  ouvrière  n'a  cessé  de  gagner  en  force  et 
en  précision.  Les  ouvriers,  tout  en  prenant  le 
sentiment  de  leurs  besoins  et  de  leurs  droits, 
ont  commencé  par  adopter  des  idées  et  des  con- 
ceptions bourgeoises  ;  le  socialisme  ouvrier  a 
d'abord  été  autoritaire  et  gouvernemental  com- 
me l'Etat  bourgeois.  Puis  la  classe  ouvrière, 
affranchie  devant  la  loi,  a  affranchi  sa  conscience 
de  classa:  il  faut  lui  former  sa  pensée.  Ambi- 
tieuse d'égalité,  éprise  de  justice,  ses  idées  doi- 
vent se  grouper,  devenir  philosophie  et  pro- 
gramme, autour  de  l'idée  de  mutualité. 
'  L'idée  de  mutualité  est  une  idée  politique,  et 
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c  est  aussi,  et  c'est  surtout  une  idée  sociale  •  les 
deux  séries  d'idées  sont  liées;  nécessairement 
le  manuel   politique   se  double    d'un    manuel 
d  économie  sociale.  La  théorie  de  la  mutualité 
est  la  théorie  de  ceux  qui  veulent   l'établisse- 
ment durable  de  la  liberté,  et  1'  «  équilibration 
entre  forces  libres  »  (Capacité politique,  p.  91) 
Elle  reclame  l'organisation  d'un  vaste  système 
mutuelliste,  qui  s'étende  aux  différentes  catégo- 
ries de  la  vie  sociale.    La  mutualité   doit   être 
appliquée  au  travail;  le  travail  social  prendra  la 
forme  d'un  échange  de  services.  Elle  doit  être 
appliquée  à  l'assurance,  aux  transports,  au  cré- 
dit, —  le  système  particulier,  d'invention  déjà 
ancienne,  se    raccordant  au    système  général 
L  association  ouvrière  sera  mutuelliste-  elle  ne 
saurait  être  bonne  qu'avec  la  mutualité,  par  la 
mutualité;  seule,  la  mutualité  peut  lui  donner 
une  valeur  et  une  action  réformatrices.  Enfin 
dans  le  gouvernement,   la   mutualité,    c'est  lé 
fédéralisme,    qui  seul   accorde  la  liberté  avec 
1  unité,    et    réalise    l'unité     intérieure    de     la 
nation. 

Le  système  mutuelliste  comprend  donc  les 
fonctions  économiques  et  les  fonctions  politi- 
ques. Dans  l'économie,  il  organise  assistance, 
assurance,  crédit,  circulation,  travail,  instruc- 
tion, propriété,  impôt.  En  politique,  il  organise 
a  république  fédérée  :  un  corps  électoral  assem- 
ble par  sa  spontanéité  propre,  et  exerçant,  dans 
son  exactitude  et  sa  vérité,  le  suffrage  univer- 
sel; une  délégation  législative  nommée  par  les 
groupes    fédérés;    une    commission    executive 
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nommée   par  eux,   et  révocable  ;  un  présù 
nommé  par  la  commission,  et  révocable  ;  enfin, 
comme  fondement  de  l'Etat  fédératif,  la    com- 
mune  libre,    souveraine,   ou   succursale   d'une 
commune  souveraine. 

Tel  est  le  mémento  offert  par  Proudhon  à  la 
classe  ouvrière.  Jamais  les  formules  n'ont  été 
plus  précises,  plus  proches  de  l'application  ;  et 
jamais  pourtant  l'idéal  n'a  été  plus  présent, 
l'idéal,  c'est-à-dire  la  forme  supérieure  de  l'anar- 
chie, telle  qu'il  la  définissait  dans  une  lettre  du 
20  août  1864  :  «  \1  anarchie  est,  si  je  peux  m'ex- 
primer  de  la  sorte,  une  forme  de  gouverne- 
ment, ou  constitution,  dans  laquelle  la  con- 
science publique  et  privée,  formée  par  le  déve- 
loppement de  la  science  et  du  droit,  suffit  seule 
au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  garantie  de  toutes 
les  libertés,  où  par  conséquent  le  principe  d'au- 
torité, les  institution^  de  police,  les  moyens  de 
prévention  ou  de  repression,  le  fonctionna- 
risme, l'impôt,  etc.,  se  trouvent  réduits  à  leur 
expression  la  plus  simple;  à  plus  forte  raison, 
où  les  formes  monarchiques,  la  haute  centrali- 
sation, remplacées  parles  institutions  fédéra- 
tives  et  les  mœurs  communales,  disparaissent.» 

VII.  —  Les  œuvres  posthume  i 

Les  ouvrages  que  Proudhon  laissait  en  pré- 
paration à  sa  mort  comprenaient  les  sujets  les 
plus  divers,  auxquels  il  se  proposait  d'appli- 
quer sa  méthode,  et  que  devait  relier  l'unité  des 
tendances  et  des  pensées  communes.  On  peut 


-  63   - 

les  classer  en  plusieurs  catégories.  —  1° Histoire 
religieuse  (la  Bible  annotée,  Jésus)  :  Proudhon 
y  insiste  sur  l'importance  du  mouvement  social 
dans  le  mouvement  religieux.  — 2° Histoire  (Césa- 
risme  et  cJinstianisme ,  Commentaires  sur  les 
mémoires  de  Fouché)  :  la  foi  républicaine  et 
révolutionnaire,  la  haine  du  despotisme  et  de 
l'autorité  inspirent  les  jugements  de  l'historien. 
—  3°  Politique  internationale  {France  et  Rhin)  : 
fédéralisme,  hostile  à  la  politique  des  nationa- 
lités. —  4°  Politique  {Mouvement  constitutionnel)  : 
fédéralisme  républicain,  hostile  à  la  centralisa 
tion  autoritaire.  — 5°  Economie  politique  (Théorie 
de  la  propriété).  —  6°  Morale  (Pornocratie)  :  les 
idées  sont  celles  de  la  théorie  du  mariage  dans 
la  Justice.  —  7°  Art  (Principe  de  l'art)  :  l'art  doit 
être  réaliste  et  humain,  rationnel  et  social. 

Toujours  ouvert,  l'esprit  de  Proudhon  savait 
saisir  également  les  questions  essentielles  qui 
intéressent  en  tout  temps,  et  les  questions 
actuelles  qui  intéressent  à  un  moment  donné 
la  société  humaine,  pour  en  faire  l'occasion 
d'analyses  de  cette  société,  et  de  propositions 
nouvelles  de  reconstitution  ou  de  réforme. 


IV 


LE  BILAN 

I.  —  Ce  que  Proudhon  a  détruit  ou  rejeté 

La  place  de  Proudhon  est  considérable  dans 
Thistoii  e  de  la  pensée  française  et  du  socialisme 
français.  Il  a  fait  passer  à  l'épreuve  de  sa  criti- 
que sévère,  généralement  prévenue,  mais  pres- 
que toujours  perspicace,  toutes  les  théories 
économiques  et  sociales  qui  se  sont  produites 
en  France  depuis  la  fin  du  XVIIIe  siècle  ;  il  les  a 
parfois  mal  jugées,  mais  il  en  a  exprimé  le  con- 
tenu et  mis  en  lumière  les  éléments  constitutifs. 

Il  a  montré  la  faiblesse,  l'incohérence,  l'im- 
puissance des  économistes,  pUis  soucieux  d'or- 
thodoxie et  de  conservation  sociale  que  de 
raison.  Sauf  quelques-uns  qu'il  a  ménagés, 
pour  leur  probité  intellectuelle  plutôt  que  pour 
leur  valeur,  il  les  a  fait  choir  l'un  après  l'autre, 
souvent  l'un  par  l'autre,  et  sans  efFort.  Il  a  op- 
posé à  leurs  commentaires  inutiles  de  proposi- 
tions vacillantes  et  ruineuses  les  projets,  les 
plans,  les  premiers  résultats  d'une  économie 
politique  scientifique,  tenant  de  la  science  son 
esprit  et  ses  méthodes;  il  a  indiqué  ce  que 
devait  être  cette  économie  politique,  et  il  a  tra- 
vaillé à  la  réaliser. 
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C'est  encore  au  nom  de  la  science  que  Prou- 
dhon  a  fait  la  critique  du  socialisme  français, 
antérieur  et  contemporain  ;  c'est  par  elle  qu'il 
a  tenté  l'union  du  socialisme  et  de  l'économie 
politique,  en  attirant  l'économie  scientifique  aux 
vues  révolutionnaires  et  réformatrices,  et  en 
guidant  le  socialisme  ardent  et  actif  dans  les 
voies  de  l'économie  scientifique.  Il  a  surtout 
combattu,  dans  le  socialisme  qui  n'était  pas  le 
sien,  les  déclamations  vagues,  les  conceptions 
insaisissables,  les  conclusions  imprécises. 
Mais  il  a  aussi  combattu,  dans  le  socialisme 
des  autres,  ce  qui  était  contraire  à  ses  propres 
théories.  Il  n'a  jamais  admis,  dans  le  saint- 
simonisme,  la  suppression  de  l'héritage  ni  la 
constitution  d'une  religion  nouvelle  ;  il  esti- 
mait l'hérédité  nécessaire  à  la  conservation  de 
la  famille,  et  il  pensait  que  les  fondateurs  de  la 
religion  nouvelle  marchaient  au  rebours  du 
siècle  de  la  révolution,  destructrice  des  mys- 
ticismes,  des  dogmes  et  des  religions.  Il  a  fait 
du  fouriérisme  une  critique  complète  et  serrée: 
la  métaphysique  de  Fourier  ne  compte  pas,  sa 
psychologie  est  fausse;  il  est  difficile  de  con- 
cilier l'exploitation  communiste  et  la  réparti- 
tion individualiste  qu'il  propose  ;  l'organisation 
phalanstérienne  du  travail  ne  repose  point  sur 
une  économie  scientifique;  toute  la  doctrine 
est  en  opposition  avec  la  philosophie  du  pro- 
grès, et  la  morale  qui  en  est  la  conclusion  est 
en  opposition  avec  la  vraie  morale. 

Dans  ses  ouvrages  théoriques,  Proudhon 
s'était  montré  résolument  hostile  au   commu- 


nisme;  en  politique,  il  fut  l'ennemi  de  toutes 
les  fractions  du  parti  communiste,  de  Cabet  et 
des  Icariens,  des  religieux  et  des  humanitaires, 
des  pacifiques  et  des  violents.  Il  leur  repro- 
chait, à  tous,  leur  ignorance  et  leur  incapacité 
scientifique,  leurs  principes  nébuleux  et  flot- 
tants, leur  négligence  des  détails  pratiques  et 
des  procédés  d'application,  leur  bavardage  sen- 
timental, leurs  appels  à  la  fraternité,  et  leur 
erreur  essentielle  de  vouloir  fonder  par  la 
^évolution  la  solidarité  humaine,  qui  doit 
être  cultivée  dans  les  cœurs  pour  rendre  pos- 
sible et  fructueuse  la  révolution.  Parmi  les 
théoriciens  de  1848,  Proudhon  mettait  Louis 
Blanc  plus  haut  que  tous  les  autres  :  il  lui 
reconnaissait  la  foi  révolutionnaire  et  républi- 
caine, le  dévouement  aux  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  le  souci  des  solutions  précises  et  pra- 
tiques; mais  il  contredisait  à  sa  doctrine,  qu'il 
jugeait  étroite  et  fausse;  il  voyait  dans  le  socia- 
lisme de  Louis  Blanc  un  socialisme  autoritaire, 
qui  renforcerait  les  pouvoirs  et  le  despotisme 
de  l'Etat,  et  il  Je  combattait  au  nom  de  la 
liberté 

IL  —  Ce  qu'il  a  retenti 

L'œuvre  de  Proudhon,  dans  ses  parties  de  dia- 
lectique et  de  polémique,  présente  le  tableau 
à  peu  près  complet  des  théories  économiques 
et  sociales  de  la  première  moitié  du  siècle  ; 
on  les  trouve,  dans  ce  tableau,  rationnelle- 
ment distribuées,  placées  à  leur  rang,  dis- 
posées   selon    leurs    rapports.    Mais,   dans    ce 
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mouvement  d'idées  dont  il  ne  s'est  pas  séparé, 
Proudhon  a  pris  à  son  compte  un  certain  nom- 
bre de  propositions,  de  méthodes  et  de  conclu- 
sions qu'il  a  faites  siennes  en  les  faisant  entrer 
dans  le  mouvement  de  sa  pensée. 

En  révisant  de  près  les  études  et  les  formu- 
les des  économistes,  il  a  conservé,  pour  les 
utiliser  dans  ses  essais  d'économie  scientifique, 
les  données  certaines,  les  calculs  exacts,  les 
lois  vérifiées.  Il  doit  surtout  à  Smith,  à  Mal- 
thus,  à  Blanqui. 

De  Saint-Simon  et  des  saint-simoniens,  Prou- 
dhon a  retenu  que  la  question  politique  devait 
être  subordonnée  à  la  question  économique,  et 
que,  dans  la  société,  les  questions  économiques 
étaient  prépondérantes;  il  a  retenu  leur  division 
des  périodes  de  l'humanité  ;  il  a  retenu  enfin 
l'exemple  de  leur  organisation  des  banques, 
proposée  comme  le  fondement  de  la  réorgani- 
sation économique.  A  Fourier  il  est  très  rede- 
vable :  après  Fourier,  il  dénonce  les  erreurs  et 
les  contradictions  de  l'économie  politique,  et 
proclame  la  nécessité  de  constituer  de  toutes 
pièces  la  science  sociale  en  tant  que  science; 
il  emprunte  à  Fourier  la  série  et  la  méthode 
sérielle,  qu'il  complète  par  la  méthode  antino- 
mique empruntée  à  Hegel.  C'est  Fourier  qui,  le 
premier,  avec  force,  avec  éloquence,  a  montré 
l'existence  dans  la.  société  de  cette  féodalité 
industrielle  dont  Proudhon,  après  lui,  a  expli- 
qué la  formation,  la  puissance,  les  méfaits  ;  et, 
pour  organiser  contre  elle  le  travail  libre, 
Proudhon  a  recommandé  de  plus  en  plus,  à  me- 
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sure  qu'il  avançait  dans  sa  vie  et  dans  son  œu- 
vre, la  forme  sociale  que  Fourier,  à  l'origine, 
et  à  l'exclusion  de  toute  autre,  avait  indiquée 
comme  bonne,  utile,  nécessaire  :  l'association, 
que  Proudhon  appelait  mutualité  ou  fédération 
agricole  et  industrielle.  Pour  Fourier  et  pour  ses 
disciples,  la  commune  devait  être  l'élément  de 
la  reconstruction  sociale  :  et  Proudhon  recon- 
naissait la  commune  libre  comme  le  fondement 
de  son  système  fédératif.  Enfin,  les  projets 
d'organisation  du  crédit  élaborés  par  certains 
fouriéristes,  par  Goignet  en  particulier,  ont 
servi  à  Proudhon  ;  et  son  organisation  de  l'échan- 
ge gratuit  se  rapproche  de  l'organisation  de 
l'échange,  sans  trafic  et  sans  commerce,  au  pha- 
lanstère. 

Aux  socialistes  communistes  et  à  Louis 
Blanc,  ses  contemporains,  Proudhon  doit  beau- 
coup moins  qu'à  ses  grands  devanciers;  il  lui 
arrive  surtout  d'avoir  avec  eux  des  tendances  et 
des  aspirations  communes.  Au  reste,  lorsqu'il 
parle,  comme  les  uns,  de  solidarité,  ou,  comme 
les  autres,  d'organisation  du  travail,  il  met 
dans  ses  paroles  sa  marque  propre,  et  leur  donne 
un  sens  précis  et  original;  sa  doctrine,  son  sys- 
tème sont  derrière. 

III.  —  Ce  qu'il  a  créé 

La  part  qui,  dans  la  formation  <îe  la  pensée 
de  Proudhon,  revient  à  d'autres,  est  impor- 
tante; mais  sa  part  de  création  et  d'invention 
personnelle  l'est  bien  davantage.  Se  défendant, 
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dans  la  Théorie  de  la  propriété,  d'être  seule- 
ment un  démolisseur,  il  énumérait  fièrement, 
en  une  liste  de  formules  concises  et  parfois  un 
peu  abstruses,  ce  qu'il  considérait  comme  ses 
«  démonstrations  positives  »  (p.  215-216)  : 

«  1.  Une  théorie  de  la  force  collective  :  mé- 
taphysique du  groupe  (sera  surtout  démontrée, 
ainsi  que  la  théorie  des  nationalités,  dans  un 
livre  qui  sera  prochainement  publié); 

2.  Une  théorie  dialectique  :  Formation  des 
genres  et  espèces  par  la  méthode  sérielle; 
agrandissement  du  syllogisme,  qui  n'est  bon 
que  lorsque  les  prémisses  sont  admises  ; 

3.  Une  théorie  du  Droit  et  de  la  Loi  morale 
(doctrine  de  l'Immanence)  ; 

4.  Une  théorie  de  la  Liberté  ; 

5.  Une  théorie  de  la  Chute,  c'est-à-dire  de 
l'origine  du  mal  moral  :  l'Idéalisme  ; 

6.  Une  théorie  du  Droit  de  la  force  :  droit  de 
la  guerre  et  droit  des  gens  ; 

7.  Une  théorie  du  Contrat  :  Fédération,  droit 
public  ou  constitutionnel  ; 

8.  Une  théorie  des  Nationalités,  déduite  de 
la  théorie  de  la  Force  collective  :  indigénat, 
autonomie  ; 

9.  Une  théorie  de  la  Division  des  pouvoirs  : 
Loi  de  séparation,  corrélative  de  la  force  col- 
lective ; 

10.  Une  théorie  de  la  Propriété  ; 

11.  Une  théorie  du  Crédit  :  la  mutualité,  cor- 
rélative de  la  Fédération; 

12.  Une  théorie  de  la  Propriété  littéraire; 

13.  Une  théorie  de  l'Impôt; 
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14.  Une  théorie  de  la  Balance  du  commerce; 

15.  Une  théorie  de  la  Population  ; 

16.  Une  théorie  de  la  Famille  et  du  mariage. 
>ans    préjudice    d'une    foule   de    vérités   inci- 
dentes. » 

On  voit,  dans  cet  inventaire,  les  erreurs  < 
d'origine,  de  compte,  d'estimation;  mais  il  y  a 
aussi  des  lacunes,  et  les  acquisitions  que  l'éco- 
nomie sociale  et  le  socialisme  ont  héritées  de 
Proudhon  sont  riches  et  belles.  Il  a  donné  à 
l'anarchisme  et  au  fédéralisme  une  doctrine  ;  il 
a  conçu  une  organisation  démocratique  du 
crédit  et  de  l'échange  ;  il  a,  sinon  imaginé,  du 
moins  précisé  et  fixé  les  théories  socialistes  de 
la  valeur,  de  la  rente,  du  droit  de  l'ouvrier  au 
produit  intégral  de  son  travail  ;  il  a  fait  la  criti- 
que et  il  a  fait  une  théorie  de  la  propriété;  il  a 
constitué  la  doctrine  sociale  de  la  justice  :  on 
peut  ainsi  apprécier  sa  part  dans  la  formation 
ou  la  direction  de  la  pensée  contemporaine. 

IV.  —  Ce  qu'il  a  transmis 

Proudhon  n'a  pas  fait  école.  L'extrême  per- 
sonnalité et  l'évolution  constante  de  sa  pensée 
rendaient  difficile  un  groupement  durable  de 
disciples.  Cependant  il  a  eu  autour  de  lui  un 
certain  nombre  d'hommes  médiocres,  mais 
dévoués,  qui  ont  répandu  et  défendu  les  plus 
communicables,  les  plus  simples  et  les  plus 
actives  de  ses  idées.  Darimon,  Langlois,  Chau- 
dey,  Duchène  et  une  douzaine  d'autres  ont  vul- 
garisé   les  conclusions  pratiques   dont  ils    ne 
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comprenaient  pas  toujours  les  prémisses  et 
qu'ils  dénaturaient  parfois.  Ces  résultats  d'un 
grand  effort  paraissent  faibles  ;  mais  il  y  a  là 
un  insuccès  qui  s'explique,  Proudhon  ayant  dit 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  avait  à  dire,  et  ne  lais- 
sant presque  rien  à  développer  de  ce  qu'il 
avait  une  fois  dit. 

En  revanche,  son  influence  a  été  grande  sur 
les  principaux  théoriciens  du  socialisme.  Il  en 
est  bien  peu,  parmi  eux,  qui  n'aient  pas  tiré  le 
plus  grand  profit  de  ses  critiques  du  régime 
capitaliste  ;  il  en  est  beaucoup  qui  lui  doivent 
des  idées  et  des  doctrines.  La  théorie  de  l'illé- 
gitimité de  la  rente  et  du  profit,  et  celle  du 
droit  de  l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son 
travail  sont  passées  de  Proudhon  chez  Marx  ;  et 
c'est  chez  Proudhon  que  Rodbertus  a  pris  sa 
théorie  de  la  rente  et  du  revenu  sans  travail. 
L'anarchisme  doctrinal  vient  tout  entier  de 
Proudhon  ;  Bakounine  lui  doit  plus  de  la  moitié 
de  ses  idées.  Enfin,  par  ses  disciples  immé- 
médiats,  puis  par  l'intermédiaire  des  membres 
français  de  Y  Internationale  et  des  membres  de 
la  Commune,  il  a  donné  sa  première  doctrine 
au  socialisme  français.  Le  socialisme  du  parti 
socialiste  français  fut,  à  l'origine ,  purement 
proudhonien. 


l'influence 
I.  —  Le  parti  proudhonien 

Il  n'y  eut  pas  de  parti  proudhonien  en  France 
avant  1860.  C'est  seulement  à  cette  époque  que 
Proudhon  songe  à  la  constitution  d'un  parti 
démocratique  et  socialiste  inspiré  et  dirigé  par 
lui.  Il  se  proposait  de  le  former  par  l'union  de 
la  petite  bourgeoisie,  voisine  du  prolétariat  et 
peu  à  peu  confondue  en  lui,  avec  la  partie  supé- 
rieure du  prolétariat;  c'est  à  cette  classe  nou- 
velle qu'il  destinait  ses  théories  révisées  et 
accommodées  à  une  application  immédiate.  A 
partir  de  1862,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  reprise 
du  mouvement  ouvrier  arrêté  par  l'empire,  ses 
idées  commencèrent  à  pénétrer  parmi  les  ou- 
vriers ;  et  la  consultation  que  lui  demanda,  au 
mois  de  mars  1864,  un  groupe  d'ouvriers  de 
Paris,  au  sujet  de  la  situation  politique,  est  une 
preuve  des  progrès  qu'il  avait  faits  dans  l'opi- 
nion démocratique  et  populaire. 

L'influence  de  Proudhon  ne  fit  que  grandir 
après  sa  mort.  Les  théories  qu'il  avait  exposées 
dans  ses  derniers  ouvrages,  théories  faites  pour 
la  pratique,  faites  pour  l'action,  s'accordaient 
avec  les  tendances  de  l'époque.  Les  économistes 
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bourgeois  recommandaient  alors  avec  force  et 
avec  une  sorte  d'entente,  comme  un  moyen  de 
conservation  sociale,  la  mutualité  recommandée 
par  Proudhon  comme  un  moyen  de  réformation 
sociale;  le  talent  et  l'autorité  mis  par  lui  au  ser- 
vice de  cette  cause  ne  contribuèrent  pas  peu  au 
développement  des  institutions  de  mutualité 
sous  le  second  empire  ;  en  particulier,  les 
essais  de  crédit  populaire  qui  furent  faits  alors 
se  rattachent  à  sa  doctrine  du  crédit  mutuel. 
Les  idées  fédéralistes  se  répandirent  en  même 
temps  ;  de  tous  côtés,  des  voix  commencèrent  à 
s'élever  en  faveur  de  la  décentralisation,  ren- 
due plus  désirable  par  les  excès  de  l'empire 
autoritaire,  qui  venait  de  fléchir  enfin.  La  re- 
constitution du  parti  démocratique,  annoncée  et 
voulue  par  Proudhon,  s'accomplissait  en  grande 
partie  sous  l'influence  de  sa  pensée  chaque  jour 
plus  vivace.  Et  la  classe  ouvrière  enfin,  affran- 
chie des  rigueurs  du  pouvoir,  ne  tendait  qu'à 
se  diriger  du  côté  où  il  s'était  proposé  de  gui- 
der son  progrès,  du  côté  de  l'association  libre, 
élément  de  la  fédération  économique.  Quand  le 
mouvement  en  avant  du  parti  démocratique  se 
rapprocha  du  mouvement  de  la  classe  ouvrière 
pour  donner  naissance  à  un  parti  socialiste  un 
peu  fragmentaire  et  épars,  l'unité  se  fit  par  la 
doctrine,  qui  venait  de  Proudhon. 

II.  —  L'Internationale 

11? Internationale    révéla     l'existence    de     ce 
parti  ;  elle  mit  en  présence  et  en  conflit  le  col- 
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lectivisme  marxiste  et  l'anarchisme  proudho- 
nien,  dont  on  peut  mesurer  l'importance  à  la 
peine  que  le  marxisme,  organisé  beaucoup  plus 
solidement,  eut  à  en  triompher.  Les  membres 
français  de  Y  Internationale,  dont  les  principaux 
représentants  étaient  Tolain  et  Fribourg,  ne 
connaissaient,  n'admettaient  que  la  doctrine  de 
Proudhon.  Le  congrès  de  Genève  (1866)  se  pro- 
nonça en  faveur  de  la  coopération  libre  des  ou- 
vriers, tant  vantée  par  Proudhon  dans  ses 
derniers  ouvrages,  en  faveur  des  banques 
ouvrières  et  du  crédit  mutuel  entre  tra- 
vailleurs, en  faveur  de  l'échange  mutuel.  Le 
congrès  de  Lausanne  (1867)  vota  la  prise  de 
possession  par  l'État  des  moyens  de  transport; 
mais  les  proudhoniens  obtinrent  que  la  question 
fût  de  nouveau  posée  au  congrès  suivant,  et  ils 
firent  décider,  contre  les  marxistes  intransi- 
geants, que  «  l'émancipation  sociale  des  tra- 
vailleurs est  inséparable  de  l'émancipation  po- 
litique, et  que  l'acquisition  de  la  liberté  politique 
est  une  première  nécessité  ».  Au  congrès  de 
Bruxelles  (1868),  la  doctrine  collectiviste  l'em- 
porta pleinement;  mais  la  proclamation  du 
droit  de  l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son 
travail  fut  la  proclamation  d'un  droit  que  Prou- 
dhon avait  le  premier  reconnu.  Le  congrès  de 
Bàle  (1869)  confirma  les  résolutions  collectivis- 
tes du  congrès  de  Bruxelles,  malgré  l'opposition 
des  Français,  et,  en  particulier,  de  Tolain. 

Cependant,  depuis  1868,  la  lutte  entre  le  col- 
lectivisme et  l'anarehisme  s'était  précisée  et 
avivée,  en  prenant  la  forme  d'une  lutte  person- 
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nelle  entre  deux  hommes,  Marx  et  Bakounine, 
devenu,  cette  même  année,  membre  de  Y  Interna- 
tionale. L'anarchisme  proudhonien,  que  repré- 
sentait Bakounine,  fut  vaincu  au  congrès  de 
Londres  (1871),  qui  décida,  contrairement  aux 
théories  de  Proudhon,  le  groupement  des  ou- 
vriers en  un  parti  politique  distinct,  et  déclara 
dissoute  Y  Alliance  internationale  de  la  démo- 
cratie, fondée  par  Bakounine.  La  bataille  recom- 
mença, plus  violente,  au  congrès  de  La  Haye 
(1872;.  Les  proudhoniens,  les  bakouninistes  de- 
mandèrent la  suppression  du  conseil  général  de 
Y  Internationale  :  il  était  despotique,  n'avait  servi 
à  rien,  devait  être  remplacé  par  une  agence  de 
renseignements.  Cette  proposition  fut  rejetée  par 
la  majorité  marxiste;  mais  Marx  crut  bon  de 
compléter  sa  victoire  par  le  coup  d'État,  en 
réclamant  et  obtenant  le  transfert  du  conseil  gé- 
néral à  New  York.  Les  fédéralistes  proudho- 
niens  continuèrent  à  siéger  au  congrès;  mais  la 
majorité,  après  avoir  accordé  les  plus  grands 
pouvoirs  au  conseil  généra  ,  vota  leur  exclu- 
sion. La  Fédération  jurassienne,  ayant  protesté 
contre  cette  exclusion,  fut  déclarée  dissoute 
par  un  décret  du  conseil  général. 

En  1873,  à  Genève,  tandis  que  se  tenait  le 
congrès  orthodoxe  de  Y  Internationale,  un  con- 
grès dissident  se  réunit.  L'orthodoxie  marxiste  y 
fut  violemment  attaquée;  on  approuva  les  sta- 
tuts d'une  Internationale  fédéraliste,  fondée  sur 
les  théories  de  Proudhon  et  sur  la  force  syn- 
dicale ouvrière  :  cette  Internationale  ne  fut 
jamais  constituée. 
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III.  —  La  Commune 


La  Commune  de  Paris,  en  tant  qu'elle  a  été 
socialiste,  a  été  proudhonienne.  Presque  tous 
ceux  des  membres  de  la  Commune  qui  étaient 
socialistes,  ou  bien  avaient  défendu  à  Y  Interna- 
tionale, contre  Marx,  le  socialisme  non  collec- 
tiviste qui  avait  son  fondement  dans  la  critique 
et  dans  la  doctrine  de  Proudhon  :  tel,  entre  tous. 
Pindy  ;  ou  bien  ils  étaient  des  disciples  ou  des 
amis  de  Proudhon.  Charles  Beslay  était  l'intime 
ami  de    Proudhon;   il  avait  adopté  toutes  ses 
idées  économiques  et  politiques;   il  rêvait  que 
la  Commune  fût  l'initiatrice  pacifique  de  la  ré- 
forme sociale.  «  La  République  de  1871,  disait- 
il  dans  son  discours  à  l'ouverture  des  séances 
de  la  Commune,  est  un  travailleur  qui  a  sur- 
tout besoin  de  liberté  pour  féconder  la  paix.  » 
Membre  de  la  commission  des  finances,  il  y  dé- 
posa un  projet  de  banque  d'escompte  inspiré 
par  les  idées  de  Proudhon.  Courbet  était  aussi 
l'ami  de  Proudhon;  il  se  recommandait  de  cette 
amitié   dans  sa  profession  de  foi  à  ses   élec- 
teurs :  «  Je  me  suis  toujours  occupé  de  la  ques- 
tion  sociale  et  des  philosophes   qui  s'y  ratta- 
chent, marchant  dans  cette  voie   parallèlement 
à  mon  camarade  Proudhon    »  Gambon  était  le 
disciple  de  Proudhon,  et  son  lieutenant  poli- 
tique dans  la  Nièvre,  où  il  fit,  à  partir  de  1863, 
une  active  propagande  en  faveur  de  ses  idées. 
Charles   Longuet  tenait    de  Proudhon    toutes 
ses  connaissances    économiques    et   son   pro- 


...  B2  ~ 

gramme  politique;  il  avait  souvent  défendu 
ses  théories  dans  les  réunions  publiques  de  la 
fin  de  l'empire.  Ces  hommes,  et,  à  côté  d'eux, 
d'autres  plus  obscurs,  étaient  à  la  Commune  les 
représentants  directs  du  socialisme  proudho- 
nien. 

Ce  socialisme  n'eut  pas  même  le  temps  de 
proposer  les  mesures  et  les  réformes  dont  il 
apportait  le  désir  et  l'esprit  à  l'assemblée  révo- 
lutionnaire. Mais  c'est  certainement  dans  la 
voie  des  applications  exactes  du  système  de 
Proudhon  qu'ils  auraient  entraîné  et  guidé  le 
gouvernement  de  la  Commune,  si  la  Commune 
avait  vécu.  Le  manifeste  de  la  Commune  du  19 
avril  est  un  manifeste  purement  et  complète- 
ment proudhonien.  Il  y  est  dit  que  la  Commune 
de  Paris  ne  demande  que  deux  choses  :  «  la 
reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  répu- 
blique ;  l'autonomie  absolue  de  la  commune 
étendue  à  toutes  les  localités  de  la  France,  as- 
surant à  chacune  l'intégralité  de  ses  droits  et  à 
tout  Français  le  plein  exercice  de  ses  facultés 
et  de  ses  aptitudes,  comme  homme,  comme 
citoyen,  comme  travailleur.  L'autonomie  de  la 
commune  n'aura  pour  limite  que  le  droit  d'au- 
tonomie pour  toutes  les  autres  communes  adhé- 
rentes au  contrat,  dont  l'ensemble  doit  assurer 
l'uniformité.  »  C'est  exactement,  et  en  propres 
termes,  la  doctrine  du  Principe  fédératif.  Les 
administrateurs  de  la  commune  sont  élus  et  ré- 
vocables. La  commune  doit  aux  citoyens  «  la 
garantie  absolue  de  la  liberté  individuelle,  de 
laliberté  de  conscience  etdelalibertédu  travail  ». 
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A  la  faveur  de  son  autonomie  communale,  Paris 
accomplira    dans    Paris  les  réformes   adminis- 
tratives   et     économiques    qui    consisteront    à 
«  créer    les  institutions   propres  à  développer 
et    à     propager    l'instruction,    la     production, 
rechange  et  le  crédit,  à  universaliser  le  pou- 
voir et  la  propriété  suivant  les  nécessités  du 
moment,  le  vœu  des  intéressés  et  les  données 
fournies  par  l'expérience  ».  Paris  ne  veut  pas 
imposer  sa  suprématie   à  la  France  ;  Paris  ne 
veut  pas  détruire  l'unité  française.  «  L'unité,  telle 
qu'elle  nous  a  été  imposée  jusqu'à  ce  jour  par 
l'empire,  la  monarchie   et  le  parlementarisme, 
n'est  que  la  centralisation  despotique,  inintelli- 
gente, arbitraire  et  onéreuse.  L'unité  politique, 
telle  que  la  veut  Paris,  c'est  l'association  vo- 
lontaire de  toutes  les  initiatives  locales,  le  con- 
cours spontané,  libre,  de  toutes  les  énergies 
individuelles,  en  vue  du  but  commun,  qui  est 
le  bien-être,  la  liberté  et  la  sécurité  de  tous.  » 
La  révolution  communale  du  18  mars  «  a  inau- 
guré une  ère  nouvelle  de  politique  expérimen- 
tale, positive,  scientifique.  C'est  la  fin  du  vieux 
monde  gouvernemental,    clérical,    militariste, 
fonctionnariste,    la     fin    de    l'exploitation,    de 
l'agiotage,  des  monopoles,  des  privilèges,  aux- 
quels le  prolétariat  doit  son  servage  et  la  patrie 
ses  malheurs  et  ses  désastres.  »  Proudhon  au- 
rait pu  signer  ce  manifeste,  écrit  avec  son  v  - 
cabulaire  et  avec  sa  pensée. 


a  M*, 

TV.  —  Le  Bocialiime  français  otfltanpormui 

On  retrouve  des  affimations  très  incomplètes, 
mais  constantes,  de  l'esprit  proudhonien  dans 
les  premiers  congrès  socialistes  tenus  en 
France  sous  la  troisième  République.  Au  con- 
grès ouvrier  de  Lvon  (1878),  une  motion  col- 
lectiviste fut  repoussée  à  une  énorme  majorité. 
Le  collectivisme  triompha  au  congrès  de  Mar- 
seille (1879),  mais  ce  ne  fut  pas  sans  la  vive  op- 
position des  mutuellistes,  joints  aux  coopéra- 
teurs.  Au  reste,  la  constitution  donnée  par  le 
congrès  au  parti  socialiste  était  une  constitu- 
tion fédéraliste,  avec  congrès  régionaux.  Au 
congrès  de  Paris  (1880),  les  anarchistes  firent 
leur  apparition;  ils  se  prononcèrent  violem- 
ment pour  l'abstention  politique  et  la  destruc- 
tion de  l'Etat  ;  mais  ils  n'empêchèrent  pas  le 
congrès  de  voter  le  programme   collectiviste. 

Bientôt,  contre  le  collectivisme  doctrinaire, 
représenté  par  Guesde,  s'élevèrent  les  théo- 
ries possibilistes  de  Brousse.  Brousse  avait 
été  anarchiste,  affilié  à  la  section  bakouniniste 
de  Y  Internationale  ;  au  congrès  international 
de  Gand  (1877),  il  s'était  déclaré  hostile  au  col- 
lectivisme; maintenant  le  collectivisme  était 
vainqueur,  et  sa  doctrine  était  devenue  celle 
du  parti  socialiste  :  mais  Brousse  s'efforçait  de 
maintenir  à  côté  de  lui,  dans  le  programme  du 
parti,  des  idées  fédéralistes  et  autonomistes. 
Dans  un  esprit  d'opposition  contre  Guesde,  il 
obtint  la   reconstitution  du  parti,   qui  orit  le 
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nom  de  Parti  des  travailleurs  socialistes  ;  le 
parti  restait  formé  par  la  réunion  des  fédéra- 
tions régionales  ;  «  chaque  fédération  régio- 
nale ouvrière  »  était  «  toujours  autonome  pour 
ses  affaires  privées  et  les  moyens  d'actions  lo- 
caux »  ;  les  décisions  d'intérêt  général  devaient 
être  soumises  à  chaque  fédération  (art.  5);  le 
comité  national,  formé  par  les  délégués  révo- 
cables des  fédérations,  ne  pourrait  entraver, 
«  sous  aucune  forme,  les  rapports  des  fédéra- 
tions et  des  groupes  entre  eux  »  (art.  4,  6). 

En  1881,  le  socialiste  Joffrin  se  présenta  aux 
élections  législatives  avec  un  programme  col- 
lectiviste très  atténué,  et  surtout  communaliste 
et  réformiste  :  cette  candidature  augmenta 
l'hostilité  entre  partisans  de  Guesde  et  parti- 
sans de  Brousse.  Au  congrès  de  Saint-Etienne 
(1882),  Guesde,  devant  la  malveillance  ouverte 
de  la  majorité,  se  retira  avec  ses  partisans;  le 
congrès  les  condamna  et  les  exclut  du  parti,  en 
déclarant  qu'ils  «  avaient  violé  les  décisions  du 
congrès  de  Marseille  (1879)  en  traitant  en  enne- 
mies les  idées  fédéralistes  données  parce  con- 
grès comme  base  d'organisation  du  parti  »,  et 
«  qu'au  profit  de  la  même  domination  marxiste, 
qui  désorganisa  Y  Internationale,  ils  avaient 
essayé  d'imposer  au  public  le  programme  par- 
ticulier, le  mode  d'organisation  et  d'action  d'une 
coterie  »  ;  la  constitution  fédéraliste  du  parti 
fut  intégralement  maintenue,  et  l'autonomie  des 
groupes  pleinement  confirmée. 

Le  parti  avait  désormais  besoin  d'un  pro- 
gramme :  le  sixième  congrès  régional,  réuni  à 
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Paris  (1885),  lui  en  donna  un.  Ce  programme 
était  collectiviste,  et  revendiquait  l'autonomie 
communale:  «  les  communes  maîtresses  de  leur 
administration,  de  leur  budget,  de  leur  police, 
de  leur  force  militaire  et  de  leurs  services 
publics  »  (art.  7);  «  liberté  entière  de  coalition 
pour  les  communes  »  (art.  8)  ;  un  programme 
municipal  complet,  politique  et  économique, 
était  le  développement  de  ces  articles. 

Quand  se  réunit  à  Lyon,  en  1886,  le  premier 
Congrès  national  des  syndicats  ouvriers,  l'esprit 
qui  se  manifesta  dans  ce  congrès  n'était  pas 
très  différent  de  celui  des  ouvriers  qui  adhé- 
raient aux  théories  de  Proudhon  dans  les  der- 
nières années  de  l'empire;  c'est  une  organisa- 
tion fédéraliste  que  le  congrès  voulut  donner 
aux  syndicats,  en  les  rattachant  à  une  fédéra- 
tion nationale  qui  leur  laissait  une  pleine  et 
entière  autonomie.  Aujourd'hui  encore,  un 
grand  nombre  des  syndicats  ouvriers  qui  s'abs- 
tiennent de  participer  au  mouvement  politique, 
et  même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
accepté  les  principes  du  collectivisme  conser- 
vent les  principales  idées  du  programme  poli- 
tique et  économique  que  Proudhon,  avant  de 
mourir,  avait  préparé  pour  la  classe  ouvrière  : 
fédération,  mutualité,  autonomie  communale, 
décentralisation,  associations  ouvrières  unies  et 
fédérées,  tels  sont  les  points  essentiels  de  ce 
programme. 

Le  premier  Congrès  général  des  organisations 
socialistes  françaises,  tenu  à  Paris  du  3  au 
8  décembre  1899,  a  révélé  que  l'esprit  du  fédé- 
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ralisme  proudhonien  était  resté  vigoureux  dans 
des  fractions  importantes  et  nombreuses  du  so- 
cialisme français.  A  l'appui  d'une  proposition 
de  la  Fédération  de  l'Est,  demandant  la  consti- 
tution du  parti  «  sur  les  bases  de  l'autonomie 
des  groupes  communaux  et  de  quartiers,  orga- 
nisés en  fédérations  départementales  »,  on  en- 
tendit d'éloquents  discours,  dont  l'effet  fut  con- 
sidérable. «  Notre  conviction,  à  nous,  déclarait 
Ponard,  est  que  le  premier  acte  du  lendemain 
de  la  révolution  doit  être  de  briser  l'État,  qui 
est  l'instrument  de  tous  les  despotismes  !  A  la 
place  de  l'État,  nous  désirons  voir  constituer 
la  fédération  des  communes  et  la  fédération  des 
provinces.  »  Et  il  montrait  comment  la  fédéra- 
tion politique  pouvait  et  devait  se  doubler  de 
la  fédération  économique  des  associations  ou- 
vrières et  agricoles,  dont  il  voyait  déjà  les  élé- 
ments épars  dans  son  Jura.  Après  lui,  Marpaux 
fut  encore  plus  explicite  et  plus  complet. 
a  Toujours  nos  actes,  déclarait-il,  ont  tendu  à 
acheminer  vers  notre  idéal,  qui  est  le  commu- 
nisme fédéraliste  et  libertaire,  si  vous  voulez.  » 
Et,  s'adressant  au  congrès  :  «  Vous  voulez  que 
l'individu  soit  libre  dans  la  commune  libre, 
vous  voulez  que  l'État  ne  soit  que  l'ensemble 
des  communes  fédérées,  eh  bien,  sachons  faire 
dans  notre  parti  ce  que  nous  voulons  appliquer 
au  gouvernemeut.  »  Et  il  reprenait  :  «  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  nous  sommes  partisans  du 
système  fédéraliste,  le  seul  qui  soit  dans  la  tra- 
dition républicaine...  Evitons  le  jacobinisme 
dans  la  révolution  future;  faisons  en  sorte  que* 
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personne  ne  puisse  se  plaindre  de  l'hégémonie 
d'un  groupe,  de  la  suprématie  d'une  tactique  ; 
la  France  est  trop  grande  pour  n'avoir  qu'une 
pensée,  et  plus  on  se  rapproche  du  peuple,  plus 
on  le  découvre  divers  dans  ses  idées.  »  Ces 
paroles  simples  et  nettes  étaient  le  commen- 
taire pratique  des  théories  de  Proudhon. 

Un,  vaste  mouvement  d'organisation  fédéra- 
liste du  parti  suivit  le  premier  congrès  général 
du  socialisme  français  ;  partout  se  constituèrent 
ou  se  reconstituèrent  les  fédérations  autono- 
mes, départementales  ou  régionales  ;  un  comité 
interfédéral  surgit  pour  les  relier  et  les  unir; 
il  y  en  eut  dix-neuf  représentées  au  second 
congrès  général,  tenu  à  Paris,  du  28  au  30  sep- 
tembre 1900  :  il  semble  que  l'unité  du  socia- 
lisme français,  où  la  pensée  de  Proudhon  con- 
serve encore  tant  d'autorité  et  d'ascendant, 
doive  s'accomplir  sur  la  base  du  système  fédé- 
ratif  dont  il  a  construit  le  plan. 


VI 


CONCLUSION 


Il  n'y  a  pas,  dans  le  succès  actuel  de  certai- 
nes des  idées  de  Proudhon,  la  rencontre  for- 
tuite d'une  pratique  avec  ses  théories  :  il  y  a  un 
argument  de  fait  en  faveur  de  ces  théories.  Maiô, 
au  reste,  cet  argument  de  fait  se  retrouve  dans 
toute  l'histoire  du  socialisme  français,  depuis 
que  Proudhon  a  commencé  d'exercer  sur  lui, 
vers  la  fin  de  l'empire,  une  action  continue  et 
efficace.  Ces  théories,  qu'il  a  tirées  de  l'obser- 
vation et  de  l'analyse  des  faits  sociaux  au  mi- 
lieu desquels  il  a  vécu,  ces  théories,  il  les  a 
faites  et  adaptées  pour  la  pratique  de  cette  classe 
ouvrière  qu'il  connaissait  bien,  et  de  ce  parti 
socialiste  qu'il  voulait  former.  C'est  pourquoi 
V Internationale  française  fut  proudhonienne, 
c'est  pourquoi  le  socialisme  de  la  Commune  fut 
proudhonien,  c'est  pourquoi  le  proudhonisme 
reparaît  aujourd'hui  vigoureux  et  actif. 

Proudhon  a  beaucoup  légué  à  la  doctrine 
socialiste,  il  a  beaucoup  tiré  pour  elle  de  son 
fonds,  il  a,  pour  elle,  beaucoup  bataillé,  beau- 
coup travaillé,  beaucoup  critiqué.  On  ne  doit 
pas,  pour  son  admirable  critique,  oublier  son 
effort  de  création,  ses  constructions  person- 
nelles, ses  théories  positives.  Mais  de  toute  son 
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œuvre,  positive  ou  critique,  —  quel  que  soit  le 
jugement  que  l'économie  sociale  et  le  socialis- 
me scientifique,  quand  ils  seront  constitués, 
puissent  en  porter  en  dernier  ressort,  —  de 
cette  œuvre  plusieurs  leçons  se  dégagent,  qu'il 
faut  résumer  ici. 

L'œuvre  de  Proudhon  enseigne  à  l'économie 
sociale  et  au  socialisme  scientifique,  —  ou,  en 
un  mot,  qui  pour  lui  comprenait  les  deux  cho- 
ses, au  socialisme,  que  le  socialisme  doit  être 
pratique,  critique  et  rationaliste,  ou  qu'il  ne 
sera  point.  Le  socialisme  doit  être  pratique, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue, 
dans  l'élaboration  des  doctrines,  l'application 
de  ces  doctrines  à  la  réalité  humaine  et  vivante 
pour  laquelle  elles  sont  faites.  Le  socialisme 
doit  être  critique,  c'est-à-dire  qu'il  doit  fonder 
ses  propositions  sur  l'observation  exacte  et 
minutieuse  des  faits  sociaux,  et  soutenir  son 
progrès  par  une  révision  attentive  et  constante 
de  ses  principes.  Le  socialisme,  enfin,  doit  être 
rationaliste,  c'est-à-dire  qu'il  doit  rejeter  tous 
les  dogmes,  quels  qu'ils  soient,  et  ne  reconnaî- 
tre d'autorité  que  celle  de  la  raison,  la  raison 
créatrice  de  la  science,  et  initiatrice  des  révo- 
lutions. 
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